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D.V


MINISTERE de l’AIR




REPUBLIQUE FRANCAISE


   SERVICE CENTRAL





PARIS, le 10 août 1936


       des TRAVAUX et


      INSTALLATIONS


     3ème Bureau




LE MINISTRE de l’AIR,

TRAVAUX et INSTALLATIONS


à M. l’Ingénieur en Chef des

de l’Aéronautique civile



   PONTS & CHAUSSEES,

        ___________




Chef du Service de la Navigation

       N° 3924  SCT/Civ



de la Seine (2° Section)

          OBJET :




2, quai de Grenelle - PARIS
Aménagement aéronautique,

   De la Région parisienne

               Plans d’eau

Pour répondre à tous les besoins du trafic, le plan d'équipement aéronautique de la Région parisienne doit comprendre avec l'aménagement de terrain d'aviation l'établissement d'une base d'hydraviation dotée de l'appareillage et des superstructures convenables et parfaitement reliées à la capitale. Une solution optima consisterait évidemment à aménager une basse mixte - certains passages en transit étant ainsi grandement facilités.

Malgré une très large protection effectuée par mes Services, il n’a pas été jusqu'ici possible de fixer un choix définitif, les emplacements reconnus, soit qu'il s'agisse de plans d'eau situés sur la Seine, soit qu'il s’agisse de plans d'eau artificiels, ne répondant qu'imparfaitement aux conditions très dures d’ailleurs, imposées par les matériels aériens qui seraient, le cas échéant, mis en service sur les lignes méditerranéennes ou transatlantiques.

L'utilisation en toute sécurité de ces derniers appareils exige à l’amerrissage et surtout au décollage la disposition de plans d’eau offrant dans trois élections inclinées à 60 % ou à l'extrême rigueur dans deux directions en croix, des bandes de 3 km de long sur 300 m de large et dont la profondeur ne doit pas être inférieure à 3 m.

Comme suite à la conversation que vous avez récemment eue avec le Chef du Service central des Travaux et Installations, j'ai décidé de vous charger de cette étude. Les résultats obtenus par votre Service dans la collaboration qu'il apporte à mon Département sont pour moi une garantie certaine de voir aboutir très rapidement et dans les meilleures conditions sept études dont je connais toute la difficulté.

Je vous adresse, ci-joint, à titre d'information :
a) - une étude établie par le Service des Etudes et de la Signalisation pour l'aménagement d'un plan d'eau à TRAPPES ;

b) - l’étude géologique de TRAPPES et de VILLEPINTE (autre emplacement qui avait été composés au Ministère de l'Air pour un plan d'eau artificiel ;

c) - un document secret comportant la carte des aérodromes terrestres prévus au plan d'équipement de la région parisienne.

Dès que vous m’en aurez fait la demande, je mettrai à votre disposition le crédit nécessaire pour couvrir les frais d’études et pour régler le personnel complémentaire s'il vous paraît nécessaire d'en embaucher temporairement.
L'étude qui vous est demandée comporte tout d'abord une phase de prospection des emplacements pour lesquels il est nécessaire qu’une liaison serrée existe entre votre Service et mon Service central.

Il est entendu que vous provoquerez, chaque fois que vous le jugerez utile, toute conférence sur place avec les représentants du Service Central des Travaux et Installations.

Pour le Ministre et par son ordre,

Le Chef du Service Central,

des TRAVAUX et INSTALLATIONS, p.i.
signé : GUERIN.
MINISTERE de l’AIR

    _____________





REPUBLIQUE FRANCAISE











    ------------


   SERVICE CENTRAL





    ------------

   des TRAVAUX et

 et   INSTALLATIONS




       PARIS, le 15 octobre 1936


     ------------
      

     ------------
     3ème Bureau




LE MINISTRE de l’AIR,


TRAVAUX
  
         à Monsieur. l’Ingénieur en Chef des PONTS & CHAUSSEES,
et INSTALLATIONS de
 Chef du Service de la Navigation de la Seine

      l’Aéronautique civile


     - 2° Section -
  2, quai de Grenelle - PARIS

     N° 5256

         Objet :

Aménagement 
        Aéronautique

    de la Région parisienne

- - - -

- - - -     

Plans d’eau

Par D. M. 3924 SCT/Civ. Du 10 août 1936 je vous ai demandé de faire mettre à l’étude l'équipement en plans d’eau de la région parisienne.

Au cours d'une conversation récente entre un Ingénieur de votre Services et M. LEMAIRE, chef du 3ème Bureau du Service Central des Travaux et Installations il a été indiqué que la Compagnie Impérial Airways avait été amenée à envisager l'utilisation, en escale de secours le pour ses hydravions, de l'Etang de Saint-Quentin, et qu'il y avait lieu d’examiner le plus tôt possible les conditions dans lesquelles cet étang pourrait être aménagé pour offrir une superficie suffisante des fonds de l'ordre de 3 mètres. Il faudrait pouvoir disposer d'une bande de 1.800 m de long sur 500 de large.

L'étude devra porter sur l'aménagement initial, l'entretien des fonds et le maintien du niveau et indiqué le prix et délais de réalisation.

Je vous adresse ci-joint pour information dans le cadre de l'étude générale demandée par D. M. 3924  SEC/Civ une étude présentée par M. CASSAN, Architecte D.P.L.G au sujet d'une hydrobase créer à TRAPPES, dont j'ai eu connaissance sous la forme d’envoi de la publication ci-jointe.

Pour le Ministre et par son ordre

L’Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées

    Chef du Service Central des Travaux

      et Installations

Signé : …/
MINISTERE DE L’AIR



a

REPUBLIQUE FRANCAISE

Paris, 22 octobre 1936

LE MINISTRE DE L’AIR
SERVICE CENTRAL

des TRAVAUX et



à Monsieur le Ministre des Travaux Publics

 INSTALLATIONS -




         _____


_____

       3ème Bureau

         _______
Travaux et Installations

de l’Aéronautique Civile

        --------------------

        --------------------

5433 SCT/Civ.

Equipement

     aéronautique

de la Région Parisienne

-----------


-----------

Le Service de la Navigation de la Seine va entreprendre, pour le compte de mon Département, la recherche dans la région parisienne d'un plan d'eau susceptible de répondre aux besoins du trafic trans-méditerranéen et transatlantique.

La solution pouvant consister dans l'aménagement d'un plan d'eau artificiel, l'étude à lancer comportera très certainement des examens géologiques qui seraient utilement demandés au Service de la Carte Géologique de France.

Or plusieurs examens géologiques ont déjà été effectués dans ce but, ces dernières années, par M. RAGUIN, Ingénieur des Mines, adjoint à la Direction du Service de la Carte Géologique de France. Je verrais de très grands avantages à ce que les nouveaux examens géologiques qui pourraient être demandés soient confiés au même Ingénieur qui pourrait ainsi fournir des conclusions valables pour l'ensemble des plans d'eau reconnus.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir désigner, comme vous l'avez fait précédemment, M. RAGUIN comme étant chargé des reconnaissances et des études géologiques afférentes aux travaux dont il s'agit.

Pour le Ministre et par son ordre

L’Ingénieur en chef des Ponts & Chaussées

Chef du Service Central des Travaux

et Installations

Signé : HAGUENAU
     Département

     de la Seine







Paris, le 23 octobre 1936

        -------
        -------
    SERVICE
de la Navigation


AMENAGEMENT DE LA REGION PARISIENNE
        -------






 ----------

        -------






 ----------

    M. DEUTSCH
Ingénieur ordinaire




     PLAN D’EAU








____
        - - - - - 

        - - - - - 

    M. GASPARD
Ingénieur en chef



       RAPPORT DE L’INGENIEUR
        _____

3924.  SCT/Civ.

Par décision ministérielle du 10 août 1936, M. le Ministre de l'Air a chargé le Service de la Navigation de la Seine de la recherche d'un plan d'eau dans la région parisienne.

Les exigences de la navigation aérienne, la nécessité pour l'aéroport d'être rapidement relié à la capitale ont permis de restreindre le champ des recherches grâce à une première étude des lieux.
Les systèmes de construction et d'exploitation, la tenue des terrains, imposent de subordonner toute conclusion à un examen géologique précis, les terrains de la région parisienne étant d'une grande diversité et de propriétés très variables même si géologiquement ils font partie du étage.

A chaque emplacement retenu, il y a donc lieu d'effectuer un sondage avec prélèvement continu d'échantillons en vue de leur étude ultérieure et quelques sondages complémentaires pour fixer le développement des couches. Pour chacun des quatre emplacements retenus, 5 ou 6 sondages de 10 à 15 mètres seront nécessaires.

Le prix moyen d'un sondage étang de 250 francs le mètre non compris les déplacements d'outils, la dépense à prévoir par endroit envisagé est de 15.000 à 25.000 frs.

Dans une décision du 10 août 1936, M. le Ministre de l'Air propose à M. l'Ingénieur en chef de la Navigation de la Seine de lui ouvrir les crédits nécessaires pour couvrir les frais d'études et régler le personnel qui serait embauché temporairement.

En plus des frais d'étude du sol indiqués plus haut, il y a de prévoir les frais de levées de terrain, le salaire d’un dessinateur - employé à l'heure, l’achat de cartes géologiques, plans directeurs, … les frais de déplacement des Ingénieurs ?
Nous proposons donc à M. l'Ingénieur en chef de la Navigation de la Seine de demander à M. le Ministre de l'Air l'ouverture d'un crédit de 100.000 francs (cent mille) destiné à couvrir ces frais.










L’INGENIEUR ORDINAIRE









     Signé : DEUTSCH.

Adopté et transmis

par l'Ingénieur en chef soussigné,

     Paris, le 29 octobre 1936

Signé : B. GASPARD.
mc








PARIS, le 28 Novembre 1936
      MINISTERE DE L’AIR


         ____
           Service Central
Les Travaux et Installations

       -------


3ème Bureau


        -----

Travaux et Installations


    De






LE MINISTRE DE L’AIR
l’Aéronautique Civile


  ----






à Monsieur l’Ingénieur en Chef des Ponts
     SCT/Civ.   6324





et Chaussées





Chef du Service de la Navigation de la Seine







  (2ème section)

Aménagement de la Région


       2, quai de Grenelle, Paris

Parisienne


       ----

      Plan d’eau





Référence - Votre rapport 3.750 en date du 23.10.1936
I. - Par rapport cité en référence vous m’avez rendu compte des frais qu’entraîneront les études menées par votre Service pour la recherche d'un plan d'eau dans la Région parisienne.

II. - J’approuve vos propositions et je décide de constituer une provision de 100.000 Frs pour frais de sondages et d'études.

III. - Je vous alloue un crédit provisionnel de 100.000 Frs imputé au titre de l'exercice 1936 sur le chapitre H, article 1, ​§ 2 du Fonds d’Armement, d’Outillage et d'Avance sur Travaux.








Pour le Ministre et par son ordre









    Le Chef du Service Central








         des Travaux et Installations P.I.,










signé : …

      MINISTERE DE L’AIR




PARIS, le 24 Mai 1937


         ____

Direction des Travaux et

Installations






TRES URGENT

       -------

3ème Bureau

Travaux et Installations

de l’Aéronautique Civile




        LE MINISTRE DE L’AIR


  ----






à Monsieur l’Ingénieur en Chef des Ponts

    







et Chaussées

n° 5957     DT/Civ.



              2, quai de Grenelle, Paris

Aménagement aéronautique

de la Région Parisienne


       ----

             Plan d’eau


_________
Conformément aux propositions de votre rapport n° 35 du 20.4.1937 en vue de vous permettre de poursuivre les recherches et les sondages nécessaires pour l’aménagement aéronautique de la région parisienne je vous adresse ci-joint une notification d’allocation d’un crédit de 55.187 Frs imputée sur le chapitre AA du compte des Investissements en Capital du Budget 1937.
Pour le Ministre et par son ordre
     Le Directeur des Travaux et Installations

signé : …..

  










29 Juin 1937
          Service

de la Navigation de la Seine (2° Section)

et des Ponts de Paris
        de la Marne et de l’Yonne

          ______

Bureaux Pavillon de la Navigation

2, Quai de Grenelle, 2



AMENAGEMENT AERONAUTIQUE
      PARIS - XV

           ___




DE LA REGION PARISIENNE









___________






RAPPORT DE L’INGENIEUR EN CHEF

Par décision 3924  SCT/Civ, en date du 10 Août 1936 M. le Ministre de l'Air a chargé le Service de la Navigation de la Seine (2ème Section) de l'étude de l'aménagement de la Région Parisienne en vue de l'établissement d'un port aérien terrestre et maritime.

Par rapport 3750 en date du 23 Octobre 1936 nous avons demandé à M. le Ministre de l'Air l'ouverture d'un crédit de 100.000 Frs, destiné à couvrir les frais d’études et en particulier de sondages effectués par notre Service.

Par décision 6324  SCT/Civ. du 28 Avril 1936 M. le Ministre de l'Air nous a alloué un crédit provisionnel de 100.000 Frs imputé au titre de l'exercice 1936 sur le chapitre H, art. 1, § 2, du fonds d'Armement, d'Outillage et d'Avances sur travaux.

Par rapport n° 35 ont en date du 20 Avril 1937 nous avons demandé le report au titre de l'exercice 1937 du reliquat disponible du crédit de 100.000 Frs ouvert sur le chapitre H, art. 1, § 2, soit : 55.186 f 54.

Par décision 5957 DT (Civ.) M. le Ministre de l'Air nous a notifié l'allocation d'un crédit de 55.187 Frs sur le chapitre AA du Compte des Investissements en Capital du Budget de 1937.

Les travaux déjà effectués correspondent à l'exécution de sondages dans les régions de TRAPPES, VILLEPINTE, LIEUSAINT, COURCOURONNES.

Les travaux déjà effectués en 1937 ont donné lieu au paiement de 43.596 f 55.

Le reste disponible est donc 55.187 f  - 43.596 f 55 – 11 590 f 45.

____________

Cette somme est insuffisante pour continuer les études. En effet, les dimensions primitivement fixées pour le plan d'eau étaient de 3 km pour chaque bande d'envol avec un tirant d'eau de 3 mètres. L'enquête menée par notre Service auprès des techniciens du Ministère de l’Aire et de l'Industrie privée, le souci de ménager largement les possibilités dans l'avenir, nous ont conduit à envisager des dimensions bien supérieures. Ces dispositions (longueur au moins égale à 5 km, tirant d'eau de 4 m.) nous ont été confirmées au cours d'une conférence au Service Central des Travaux et Installations au Ministère de l'Air.

Nous avons donc été conduits à multiplier le nombre des sondages pour étudier une région de dimension de l'ordre de 6 km dans chaque sens, et devant à l'importance des travaux envisagés, nous avons aussi poussé ces sondages jusqu'à une profondeur de 20 mètres pour certains.

En conséquence, en vue de réunir toute la documentation nécessaire à une réalisation aussi importante et en vue de déterminer l'étude qui nous a été confiée, nous avons l'honneur de demander à M. le Ministre de l'Air l'ouverture d'un crédit complémentaire de 50.000 Frs destinés à porter le total du crédit d'études à 150.000 Frs.

L'ingénieur en chef,

Signé : B. GASPARD
M. Netter, ingénieur, à titre de renseignement.
M. Netter Ingénieur à titre & renseignement

         MINISTERE







Paris, le 3 août 1937
des TRAVAUX PUBLICS
     ---------------------
     ---------------------
        Direction 

      des Routes




LE MINISTRE

___

      3e Bureau



à Monsieur le Ministre de l’Air

___





Direction des Travaux et Installations - 3ème Bureau
    Seine-et-Oise

         ______

   AUTOROUTE SUD


  ----------


  ----------

Modification du tracé
en vue de l’établissement

d’une base transatlantique


Par lettre N° 1-034  D.T.  Civ.  R du 29 mai 1937, vous m’avez exposé que vous envisagiez l’installation, sur le plateau qui s’étend entre Ris-Orangis, Brétigny-sur-Orge et Corbeil, d’un aéroport mixte dont le plan d’eau serait utilisé par les hydravions du Service Transatlantique.

Les longueurs respectives des deux branches Nord-Est, Sud-Ouest et Nord-Ouest - Sud-Est de cet aéroport pourraient atteindre 6 km, 200 et 7 km, 300, mais à condition de déplacer la branche secondaire Est de l’Autoroute Sud (branche de raccordement avec la R.N. N° 7), ce qui implique, d’ailleurs, également le déplacement du système des raccordements entre la branche principale et les branches secondaires de l’Autoroute.
En conséquence, vous me demandez de donner mon adhésion à ces modifications du tracé projeté pour l’Autoroute Sud.

J’ai l’honneur de vous informer que le tracé que vous proposez, plus long d’un kilomètre que le tracé actuel, rendrait difficile l’aménagement des raccordements entre la branche principale et les branches secondaires, par suite du point de passage imposé pour la branche secondaire Est entre Charcoix, d’une part, et l’un des éléments de la base transatlantique, d’autre part. Les tracés de la branche principale et des branches secondaires présenteraient alors des cassures très accusées.
Les études de la branche secondaire Est ont d’ailleurs été particulièrement délicates à la traversée des ouvrages de la Vanne et de l’Essonne, et l’établissement d’un profil en long acceptable a présenté de grosses difficultés.  Le nouveau tracé poserait un problème plus délicat, aussi bien en ce qui concerne le profil en long que pour le tracé en plan, en raison notamment de la nécessité de maintenir les voies de circulation de la région : G.C. 153, C.V. O1, C.V. O.4.
En outre, les études de détail sont très avancées. Le projet d’exécution des travaux de la branche Est est prêt.

Remettre en question le tracé de celle-ci impliquerai la nécessité de reprendre, dès leur début, toutes les études et conférences la concernant qui ont eu lieu jusqu’ici.

Il en résulterait, non seulement une dépense supplémentaire très importante pour les opérations de lever et de nivellement qui seraient à reprendre entièrement, mais un retard qui,  en raison notamment de la précision des études nécessaires peut être évalué à dix-huit mois au moins.

D’ailleurs, la question n’est plus entière.

Le projet de décret déclarant d’utilités publiques et urgentes l’ensemble des travaux d’établissement de l’Autoroute Su a été adopté par le Conseil d’Etat. Il est actuellement soumis au contreseing de M. le Ministre des Finances.
Dans ces conditions, j’estime que l’étude de la base transatlantique devrait être poursuivie en tenant compte de la situation acquise à ce sujet.

Ci-joint, en retour, le plan que vous m’avez communiqué.

Le Ministre des Travaux Publics









Signé : QUEUILLE

      Service

de la Navigation de la Seine (2° Section)

et des Ponts de Paris

      AMENAGEMENT DE LA REGION PARISIENNE

        de la Marne et de l’Yonne




    _______


          ______

Bureaux Pavillon de la Navigation

2, Quai de Grenelle, 2



          PLANS D’EAU

      PARIS – XV





       ____

 RAPPORT DE L’INGENIEUR

20 Août 1937
      -----------

      -----------

Par rapport en date du 29 avril 1937 nous avons rendu compte à M. le Ministre de l'Air de l'avancement des études relatives à l'aménagement de la Région parisienne, études dont le Service de la Navigation de la Seine a été chargé par décision en date du 10 août 1936.

Par le même rapport, nous avons proposé à M. le Ministre de l'Air de demander à M. le Ministre des Travaux Publics la modification du tracé projeté pour l'embranchement secondaire Est de l'autoroute Sud.

Par lettre du 3 août 1937, M. le Ministre des Travaux Publics a fait connaître sa réponse à la lettre  1.034  DT  Civ. B du 29 mai 1937 de M. le Ministre de l'Air.

Cette réponse soulève les observations suivantes :

- Le tracé proposé modifie le développement total de l'autoroute et de ses branches secondaires d'une longueur inférieure à 200 mètres et non 1 kilomètre.

- Le raccordement de la branche principale et des branches secondaires se trouveraient déplacé mais en restant dans une zone du plateau où il n'y a aucune dénivellation important ni  agglomération. Son aménagement présenterait donc exactement les mêmes difficultés que dans le tracé actuel.

- L'angle de la branche principale avec la branche secondaire Est serait de 100° au lieu de 120° ; l'angle de la branche principale avec la branche secondaire Ouest ne serait pas modifié ; les rayons de courbure seraient conservés.

- La traversée des ouvrages de la Vanne et de l'Essonne, qui sont des points délicats, ne se trouverait pas modifiée.

- Le profil en long de l'autoroute serait tout aussi satisfaisant que dans la solution initiale car les points desservis seraient à la cote et le tracé projeté évite les collines au Sud de Bondoufle.

- Le raccordement aux voies de communication serait modifié, mais la présence du port aérien mixte introduira de toute façon une transformation dans le réseau routier de cette région.

- 

Les études à entreprendre pour la branche modifiée entraîneraient une dépense relativement faible. Le Service Ordinaire de la Seine-et-Oise avec qui nous sommes entrés en relation nous a permis de juger de l'importance de ces travaux. La dépense de nivellement serait de l'ordre de 20.000 frs et le retard pourrait être inférieur à un an. Au besoin, certains éléments du tracé fixés par le projet de port aérien, pourraient être étudiés complètement en six mois.

Enfin, l'aménagement du Port de Paris est d'une telle importance nationale, qu'il est indispensable de réunir le maximum de facteurs favorables, facteurs parmi lesquels les possibilités d'extension sont les plus importantes.

En conséquence, nous sommes d'avis de transmettre le présent rapport à M. le Ministre de l'Air en suite à notre rapport du 29 avril 1937.

L'Ingénieur des Ponts & Chaussées,

Signé : DEUTSCH.

RL

  PONTS ET CHAUSSEES





Paris, le 29 octobre 1937


      _____

FORCES HYDRAULIQUES
      du Bassin de la Seine


AMENAGEMENT DE LA REGION PARISIENNE

         en amont de Paris










    ______





        _______________

M. DEUTSCH

       INGENIEUR
DES PONTS ET CHAUSSEES





PLAN D’EAU

______

M. GASPARD






___

    INGENIEUR EN CHEF


_______
CABINET ET BUREAUX :

   PAVILLON DE LA NAVIGATION


2, Quai de Grenelle


      PARIS (XV°)



_____

Téléphone : Ségur 79-70



(2 lignes groupées)


________



RAPPORT DE L’INGENIEUR







___________

Par décision en date du 10 Août 1936, Monsieur le Ministre de l’Air a chargé le Service de la Navigation de la Seine (2ème Section) de la recherche d’un emplacement dans la région parisienne en vue d’y établir une base aéronautique mixte destinée aux liaisons transocéaniques, ou tout au moins un plan d’eau important.
Des instructions fournies ultérieurement nous ont amené à distinguer dans nos recherches :
a) la création, dans un délai assez court et à condition de n’entraîner qu’une dépense relativement modeste, d’un bassin donnant une ou deux lignes d’envol longues de 1.800 mètres chacune.

b) l’aménagement d’un bassin définitif possédant trois lignes d’envol longues de 3 km au moins et inclinées l’une sur l’autre de 60° environ.

Une étude complémentaire a été nécessaire après la conférence du 15 Avril 1937 où de nouvelles instructions nous furent données : la longueur des lignes d’envol a été fixée à 5 km, sauf pour la ligne de P.S.V où elle doit être de 6 km au minimum.
La création d’un port aéronautique au voisinage de Paris a déjà suscité de nombreux projets d’initiative privée. Ces projets se rangent dans les deux premières catégories ci-dessus suivant leur dimension. Nous n’entreprendrons pas leur étude critique complète, car il n’en a été porté à notre connaissance qu’un nombre limité. D’ailleurs, les recherches systématiques que nous avons entreprises dans toute la région parisienne nous ont obligatoirement conduit à retrouver les emplacements ayant fait l’objet de propositions ou certains éléments favorables se rencontrent effectivement ; elles permettent d’éliminer à fortiori les autres que seuls l’insert particulier ou une étude insuffisante avaient pu mettre en avant (voir plan général de la région parisienne).
PREMIERE PARTIE
_________________

_________________

BASSIN PROVISOIRE DE DIMENSIONS REDUITES

La création d’un tel bassin ne peut être envisagée que si les travaux sont relativement rapides et économiques, car ses dimensions ne suffiraient plus aux besoins du trafic dans un avenir très proche.

La présence simultanée de deux aéroports maritimes dans la région parisienne n’étant pas indispensable, il était naturel de s’attacher à choisir pour la base provisoire un emplacement permettant une extension ultérieure dans des conditions économiques satisfaisantes.

Ces considérations ont orienté nos recherches dans l’ordre :

- aménagement d’un bassin existant,

- aménagement d’un bras de rivière,

- création d’un plan d’eau artificiel.

I.  AMENAGEMENT D’UN BASSIN EXISTANT
La région parisienne ne possède que des lacs de faibles dimensions où le tirant d’eau est particulièrement réduit.
Le plus important, celui de Saint-Quentin, a déjà fait l’objet de projets d’initiative privée et administrative. Son étude nous a été spécialement demandée.

ETANG DE SAINT-QUENTIN.

Par décision du 15 Octobre 1936, Monsieur Le Ministre de l’Aire nous a demandé s’il était possible d’utiliser l’étang de Saint-Quentin comme escale de secours pour les « Impérial Airways ». A cet effet il fallait en étudier l’extension en vue d’obtenir un bassin ayant au moins 1800 mètres sur 500 mètres et un tirant d’eau de 3 m.

Situation. - Cet étang se trouve à 8 km environ à l'Ouest de Versailles, dans l'angle obtus de la R.N N° 10 de Paris à Bayonne, et de la R.N n° 12 de Paris à Brest.

A cet endroit, le plateau de Trappes, dont la cote varie aux environs de 170, porte une légère dépression qui est l’amorce de la vallée de la Bièvre.

Liaison avec Paris. (plan n° 2)
Les possibilités de la base à cet égard sont d'un intérêt primordial en vue d'assurer des liaisons rapides avec les capitales voisines.

Par la route : Actuellement la liaison est assurée par la route nationale n° 10 qui passe par Saint-Cyr et Versailles. De là on peut se rendre à Paris par Boulogne-Billancourt, ou plutôt par Saint-Cloud et le Bois de Boulogne vers la place de l'Etoile. La distance à cette place est de 25 km. 
De plus les chantiers de l'autoroute de l'Ouest sont en pleine activité et cette voie, dont un embranchement aboutit à l'origine de l'Etang ; sera terminée peu après le délai nécessaire à l'aménagement d'une base, la reliant ainsi directement au pont de Saint-Cloud.

Par voie ferrée : La ligne de Paris au Mans, en cours d'électrification, passe à quelques centaines de mètres ; on pourrait utiliser la gare de Trappes, mais il serait exagéré de faire un embranchement et une gare pour une escale provisoire.

Pratiquement la capacité actuelle des hydravions est, au point de vue passagers, la même que celle des autocars courants. La route constitue donc la liaison logique. 
Dans le cas de Trappes, elle est satisfaisante, car le trajet serait d’environ une demi-heure par l'autoroute et quarante-cinq minutes par la route pour se rendre place de l'Etoile à Paris.

Hydrologie du plateau. (plan n°1)
Le plateau de Trappes a été aménagé au XVIIe siècle sous la direction de Vauban, de façon à capter la plus grande quantité possible d'eau de surface et à la mettre en réserve en un point élevé pour alimenter les jardins de Versailles. 
Dans ce but, tout un chapelet de bassins a été créé en barrant par des digues, en terre ou maçonnées, l’amorce de vallées sur le plateau. Pour son alimentation, des rigoles de faible section drainent une surface d'environ 15 000 hectares. L’intercommunication des étangs est assurée par un réseau de développement de 25 km, bien que les différences de niveau mises en jeu soient faibles (environ 2 m entre les étangs de Saint-Quentin et de Saint-Hubert, 1 m 50 entre ce dernier et celui de la Tour). Les rigoles sont en partie creusées à même le terrain qui, sur une grande étendue, est une argile brune ou rouge plus ou  moins sableuse, avec de petits rognons de meulière. Elles sont quelquefois maçonnées, surtout aux changements de direction et au droit des vannes de manoeuvres. Enfin, sur près de la moitié du tracé, la liaison des bassins est assurée par des galeries.

Ce réseau a dû être restauré plusieurs fois.

Son exploitation reste très empirique ; elle tend à réserver autant d'eau que possible pour les besoins de Versailles en été tout en réalisant avant la saison pluvieuse des vidanges préventives contre les inondations. En période normale les rigoles sont à sec et drainent les terrains de culture.

Depuis 1919 l'étang de Saint-Quentin, dont la Cie des Chemins de Fer de l'Etat avait envisagé l’utilisation comme réserve d'eau, s’est trouvé trois fois à sec.
Nature du terrain. (Voir étude géologique jointe)
Aménagement d'un plan d'eau.

La base doit comporter au moins une ligne d'envol de 1.800 mètres de longueur, 500 mètres de largeur et où le tirant d'eau serait de 3 mètres. 
Sa création pose un problème d’alimentation et de terrassement.

Alimentation. Le volume d'eau à emmagasiner une première fois et à maintenir est de 2.700.000 mètres cubes. Il y a lieu également d’envisager l'éventualité de vidanges et remplissage ultérieurs.

a) Remplissage. Sur le plateau de Trappes la hauteur de pluie moyenne a été de 637 m/m pour les dernières années. Le minimum observé depuis 1920 a été de 338 m/m. 
Avec cette chute et en admettant un coefficient de ruissellement de 0,3 on recueillerait, pour un bassin versant de 15.000 hectares, un volume de 15.000.000 de m3.

Le remplissage ne présentera donc aucune difficulté au cours de la saison pluvieuse, même si on envisageait un bassin de capacité double de celle prévue dans le présent rapport. 
Les autres étangs, dont la capacité peut être portée en vue de leur utilisation à 2.000.000 de m3 environ comme réserves, seront également remplis chaque année.

Si une vidange devenait à un moment donné nécessaire, on pourrait être contraint à une attente de 7 à huit 8 mois, suivant la saison, avant que le plan d'eau soit rétabli.

b) Maintien du plan d'eau. En année très sèche, au cours de la saison chaude, l'évaporation, favorisée par la situation de l'étang sur un plateau, peut dépasser de 1 mètre la hauteur des chutes de pluie. 
Pour la base, ceci se traduirait par une perte de 1.000.000 de m3. 
Pour les autres étangs l'action serait relativement plus forte du fait de leur faible profondeur moyenne.

Les pertes par infiltration ne sont sûrement pas négligeables et contribuent à l'alimentation des sources voisines (Yvette, Bièvre, etc…) 
On ne peut songer à supprimer celle des autres étangs ; ceci exigerait des terrassements hors de proportion avec le résultat escompté. 
Par contre, on ne peut pas éviter de réaliser un bassin étanche à Trappes, c’est-à-dire d'élever des digues avec noyau d’argile fondée sur la couche de meulière de Beauce. 
Sinon il ne paraît pas possible, d'après l'étude géologique, d'assurer le maintien du plan d’eau même en cessant d'alimenter Versailles et en utilisant les autres étangs comme volant d’eau.

Au contraire, en réalisant un bassin étanche et en y admettant une variation de niveau 0 m 50, on peut garantir le maintien d'un plan d'eau toute l'année.

Par contre, des sujétions du maintien de ce plan d'eau interdisent à l'ensemble hydraulique aménagé par Vauban de continuer son rôle qui est d'amortir l’écoulement des pluies et d'alimenter Versailles.

La souplesse de l'exploitation serait presque annulée : il faudrait maintenir les réservoirs pleins en réserve et évacuer au fur et à mesure les chutes de pluie, par les trop plains. 
En outre, il faudrait prévoir une installation de pompage dans la Seine, spécialement affectée aux besoins des jardins de Versailles.

Cette solution, en plus de son caractère onéreux, soulèverait des difficultés de la part de l'Administration des Beaux-Arts.

Terrassements. - (Plan n° 3)
Solution I - La disposition des rigoles, leur nature (creusées en pleine terre) et leur utilisation au drainage des terrains de culture interdisent d'y maintenir l'eau à une cote supérieure à 162,5. 
Le plan d'eau oscillerait donc entre 162,5 et 162 et par suite le plafond devrait être dressé à la cote 159 et les digues arasées à la cote de 163 au moins.

Le creusement du bassin nécessiterait environ 1.000.000 m³ de déblais. 
Le limon des plateaux  et les sables de Sologne ne fourniraient pas un matériau convenable pour la construction des digues ou tout au moins d'un noyau imperméable. 
En plus des déblais nécessaires pour descendre la fondation des digues à la cote 157, il y a lieu de prévoir l'extraction à cette cote d'une certaine quantité d'argile. 
La nature excessivement variable du terrain rend difficile une évaluation exacte de ces terrassements, mais ils ne pourraient être guère inférieurs à 100.000 m³.

Etant donné la nature du terrain, les distances de transport, le soin à apporter à la construction des digues, on peut admettre comme minimum un prix de 25 Frs m³. 
Les travaux de terrassements s'élèveraient ainsi à 28.000.000 de frs.

Solution 2 - En vue réduire les terrassements, il est préférable de créer un bassin autonome ayant un plafond à la cote 182 et des digues arasées à la cote 166. 
La partie Est de l'étang actuel serait conservée à titre de réserve supplémentaire et une petite station de pompage y puiserait l’eau nécessaire à l'alimentation du plan d'eau.

Dans ce cas, les terrassements nécessaires au nivellement seraient réduits à 300.000 m³, mais il faudrait toujours fonder les digues à la cote 157 et se procurer pour les édifier un matériau imperméable. 
Pour l'extraire sur place on pourrait élargir les fouilles des digues ; ceci obligerait à creuser des tranchées de plus de 30 mètres de largeur, car la couche d'argile est peut épaisse. 
Le volume de ces déblais serait de l'ordre de 500.000 m³. 
On pourrait aussi l'extraire à proximité, mais ceci exigerait des frais d'achat de terrain et des terrassements à peu près du même ordre du fait que, là où l'argile n'est pas trop de meuliérisée, elle est recouverte d'une importante quantité de limon des plateaux qu’il faudrait manipuler inutilement.

Cette solution exigerait donc environ 500 000 m³ de déblais dont le prix moyen peut être évalué à 30 Frs du fait de la plus grande importance des digues et du soin à apporter à leur édification, soit une estimation globale d'environ 24.000.000 de Francs.
On pourrait aussi descendre un rideau de palplanches dans les nappes de sable que des sondages beaucoup plus nombreux préciseraient. 
Le volume de déblais utilisé en remblai pour les digues serait réduit à 500.000 m³, mais on peut prévoir environ 15.000 m² de palplanches, ce qui correspond à une dépense d'environ 3.000.000 de Francs. 
Les travaux de génie se civil s'élèveraient ainsi à environ 18.000.000 Frs.

Dépenses.

En plus des dépenses de terrassements, il y a lieu d'envisager :

- l'installation d'une usine de pompage en Seine pour alimenter Versailles,

- la construction d'un bâtiment et d’un raccordement routier,

- l'installation d'un système de signalisation.

Il n'y a pas lieu de prévoir :

- l'achat des terrains qui font déjà partie du Domaine Public, seul est à envisager le rachat de la concession de pêche de l'étang.

- la mise en câble enterré de la ligne passant au Nord-Ouest de l'étang, la Cie concessionnaire en ayant la charge.

On peut évaluer sommairement le total des dépenses à :
Terrassements……………………………….. 18.000.000,00
Alimentation de Versailles…………………..   6.000.000,00
Aménagement sommaire du bassin………….   3.000.000,00






    ___________






    27.000.000,00

Conclusion :
L'aménagement de l'étang de Saint-Quentin en escale provisoire conformément à la présente étude nécessiterait compte tenu du remplissage, un délai d'au moins 2 ans, car il serait impossible de l'effectuer sans assécher temporairement le bassin actuel. 
Le coût des travaux serait très élevé et on ne peut en envisager la réduction, car un bassin isolé plus étroit ou moins long serait inutilisable.

La réduction du tirant d’eau à 2 mètres ne permettrait qu’une économie inférieure à 7.000.000 Francs.

Nous verrons par la suite que l'extension de l'escale provisoire en port aérien définitif serait illogique, car très coûteuse et malgré tout très limitée.

L’utilisation de l'étang créerait enfin dans l'exploitation du Domaine de Versailles un trouble important.

En résumé la nature du sol et l’hydrologique la région condamne l'aménagement de l'étang de Saint-Quentin comme base provisoire, par l'importance des travaux de terrassements qu'il exigerait, en égard aux possibilités de la région parisienne offre par ailleurs et à la nécessité de prévoir dans un avenir très prochain un port de dimensions très supérieures.

AUTRES ETANGS :
Dans la région parisienne les seuls autres bassins naturels sont :

- le lac d’Enghien
- l’étang d’Arminvilliers
- les étangs de Mortefontaine

- les étangs de Ballancourt
Le lac d’Enghien (800 m x  400 m) est évidemment inutilisable à cause de sa situation.

L’étang d'Arminvilliers a des dimensions déjà remarquables : 1.300 m de longueur et une largeur variant de 350 à 700 mètres. 
Mais le tirant d'eau y est réduit et on y trouve deux îles. 
Les possibilités d’alimentation sont très inférieures à celles de l'étang de Saint-Quentin. 
L'aménagement de cet étant éloigné de Paris de plus de 40 km exigerait des travaux très importants et de plus détruirait un très joli parc. 
Les difficultés d'alimentation et de l'extension ultérieure nous ont fait écarter l'étude de cet emplacement.

Les étangs de Mortefontaine sont en partie artificiels. 
Le relief accidenté, l'éloignement de toute rivière nous ont également fait écarter cet emplacement.

Les étangs de Ballancourt sont également de faible extension et situés dans une vallée très boisée où le relief est accusé. 
Leur aménagement très onéreux et leur distance de Paris (plus de 40 km) nous ont fait écarter cet emplacement.

II. - AMENAGEMENT D’UN BRAS DE RIVIERE
Dans la région parisienne les cours d'eau sont étroits et sinueux. La navigation intérieure est intense et les vallées sont en général très peuplées. La création d'un plan d'eau en rivière a cependant fait l'objet de nombreux projets.

Aval de Paris. 
La navigation est si intense qu'on ne peut songer à utiliser la Seine dont la largeur reste inférieure à 200 m. 
Une base pour hydravions ne pourrait donc être obtenue que par élargissement du lit à 500 m environ. La largeur totale ainsi réalisée serait un élément de sécurité, mais un chenal de 150 m au mois devrait être réservé à la navigation.

Cette disposition condamne les diverses propositions qui ont été formulées, visant simplement à un aménagement de la Seine (Sartrouville, Montesson, etc…). 
L'élargissement du lit serait indispensable ; la région d’Herblay est nettement la plus favorable à une telle réalisation.

Herblay :  (Plan n°5)
Dans cette région la Seine a un tracé sensiblement rectiligne sur 6 km. 
Elle y est bordée par le parc agricole d'Archères, on pourrait y espérer des possibilités d'agrandissement ultérieur du bassin.

L'élargissement de la Seine à 500 mètres sur 2 km de long aurait correspondu à 3.500.000 m³ de déblais, car, la retenue normale étant à la cote 20, il aurait fallu dresser le fond à la cote 17 et la zone ou on aurait fait les travaux est à la cote 23 en moyenne. 
En réemployant les déblais à proximité, le prix de revient serait d’environ 12 Frs le m³. 
Le coût des travaux de terrassements aurait donc été d’environ 40.000.000 de Frs.

Par ailleurs, un élargissement brusque de la Seine dans cette région où le débit solide est encore appréciable soulève de grosses objections de la part du Service de la Navigation. 
Le trouble apporté à l'exploitation du parc d'Achères, les exigences de la navigation, le coût des travaux en  ont contribué ainsi que les défauts aéronautiques propres à la vallée de la Seine, à nous faire écarter cet emplacement. 
Le creusement d'un bassin isolé dans le parc d’Achères de 2.000 x 300 m se heurtent aux mêmes objections, sauf à celles relatives à la navigation, aurait exigé une dépense de terrassements d'environ 80.000.000 de francs.

Amont de Paris. 
La Seine et la Marne sont également sinueuses et leurs vallées encombrées.

Ris-Orangis :. (Plan n° 6)
Le bief de Ris-Orangis Alain Juvisy, long de plus de 2 km, est à peu près rectiligne. 
De part et d'autre, la vallée est large et occupée par des sablières en cours de remblaiement à l’Est, en activité à l'Ouest.

L'aménagement d'une base provisoire importante rencontrerait ici les mêmes difficultés techniques qu’à Herblay, mais par contre, dans le bief intéressé, la navigation pourrait très bien s'accommoder d'un trafic aérien peu intense. 
De plus la climatologie est légèrement plus favorable.

De légères rectifications de berges permettraient, avec la mise sous câble d'une traversée de la Seine par une ligne électrique, de disposer d’une bande d'envol de 2 km, 2 et large à de plus de 150 m sur 1800 m. 
Le coût des travaux s'élèveraient à environ 3.000.000 de francs y compris le raccordement à la R.N N° 7 et la remise en état des berges. 
Cet aménagement serait très rapide et la base obtenue paraît pouvoir convenir aux hydravions du service actuel des Impérials Airways.
L'économie possible en cet endroit tient à la peine intensité de la navigation intérieure qui autorise l'amerrissage en Seine à faible densité.
C'est l'endroit le plus près de Paris où ces conditions soient réalisées.

III. - CREATION D’UN BASSIN ARTIFICIEL.

La création d’un bassin artificiel se présente a priori comme une opération onéreuse qu'il y aurait avantage à utiliser si possible à deux fins.
Avant d’envisager la réalisation d'un bassin de toutes pièces, ces considérations ont orienté nos recherches vers l'étude de l’appropriation au trafic aérien, d'une part, de dépendances de rivières directes (ports, darses) ou indirectes (sablières), d'autre part, de bassins dont on envisage la création part ailleurs (usines d'accumulation).

Bassins de vallée.

Les ports existants à Bonneuil et à Gennevilliers comportent des darses étroites et d'un développement réduit. Le creusement de bassins exigerait des travaux de génie civil analogues à ceux envisagés à propos de l'emplacement d’Herblay. 
Cette raison, jointe aux mauvaises qualités aéronautiques de la vallée la Seine et aux possibilités d’extension très limitées, interdit de retenir ces deux emplacements qui étaient les seuls où on pouvait envisager de tels travaux.

A priori il existait des conditions plus favorables dans la vallée de la Seine en amont de Paris. 
La vallée est assez large est constituée par des alluvions - sables et graviers - faisant l'objet d'une exploitation intense entre le Choisy-le-Roi et Ris-Orangis pour les besoins de la construction urbaine. 
Par contre les fouilles ouvertes servent ensuite de lieu de décharge. 
Les surfaces actuellement en plan d'eau sont encore importantes, aussi avons-nous étudié s'il serait possible d'orienter l’exploitation pour obtenir des plans d'eau suffisants, l’extraction se faisant jusqu'à 3 m sous la retenue normale. 
Ceci aurait eu l’avantage d’empêcher le lotissement ultérieur de vallées inondables et de maintenir en amont de Paris des champs d'inondation importants.

En vue d'obtenir des renseignements précis sur l’état d’exploitation, nous avons fait effectuer des levers photographiques aériens.

Villeneuve - Saint-Georges :  (Plan 7)
Sur la rive gauche, en aval de Villeneuve - Saint-Georges, l'obtention d'une bande de  1.800 m x 300 m exigerait environ 750.000 m³ de déblais, dont 250.000 seulement en zone non encore exploitée et par conséquent susceptibles d'être en partis productifs ?
Par ailleurs, il faudrait démolir une estacade en béton armé utilisée au déchargement des sables de la Loire et évaluée à plus 1.000.000 de frs.

L’utilisation des carrières comme décharge, l'existence d'un projet d'une usine à gaz et d'une usine de prise d'eau dans la partie Nord du terrain rendraient l'expropriation onéreuse.

En résumé, les dépenses de construction de ce bassin Nord seraient de l'ordre de 20.000.000 de Frs.

Sur la rive droite, à l'amont de Villeneuve - Saint-Georges les sablières en exploitation sont mieux dégagées d'installations industrielles. 
Le creusement d'un bassin de 1.800 m x 300 m exigerait environ 800.000 m³ de déblais dont 400.000 utilisables en construction. 
Mais leur qualité même augmenterait le prix de l'expropriation et il faudrait encore envisager pour ce bassin une dépense supérieure à 15.000.000 de Frs.

L'ensemble des deux plans d'eau voisins de Villeneuve - Saint-Georges, qu'on aurait associés pour l'exploitation car ils sont inclinés à 90° l’un sur l'autre, aurait exigé une dépense de plus de 35.000.000 de Frs.

Le caractère un peu sommaire des liaisons et l’impossibilité d'envisager une extension ultérieure au-delà de 2.500 m de longueur nous ont conduit à écarter cette solution.
Draveil :
En amont, la zone des sablières s'étend de part et d'autre de Draveil.

La vallée de la Seine fait un coude à environ 90° au droit de Draveil, la partie aval étant sensiblement orientée Sud-Ouest Nord-Ouest. 
Dans cette partie les plans d'eau sont relativement développés, mais les zones remblayées l’ont été à une cote élevée (36 par endroits).

Dans la partie Sud le remblaiement est très avancé et il ne reste guère de zone exploitable.

Chaque bande d'envol serait susceptible d'une extension à 2.300 m environ, mais la création de deux bassins de 1.800 m entraînerait déjà une dépense d'au moins 40.000.000 Frs pour les terrassements. Par ailleurs le pont actuel de Draveil empêcherait toute liaison par eau entre les bassins.

Les possibilités de cet emplacement sont donc inférieures à celles du précédent au point de vue extension et exploitation. 
La liaison à Paris est légèrement plus aisée bien que la distance soit supérieure, mais le coût des travaux serait bien plus important.

Cette solution n'est donc pas à retenir.

Bassin d'usine d'accumulation :
Notre service est également chargé du service des Forces Hydrauliques du Bassin de la Seine en amont de Paris et, à ce titre, a étudié depuis plusieurs années des demandes de concession d'usines d'accumulation.

La consommation électrique est essentiellement variable et présente deux pointes quotidiennes très nettes. Les progrès rapides de la consommation jusqu'en 1930 avaient fait craindre que l'équipement de la région Parisienne devint insuffisant pour assurer la puissance maximum de pointe.

Plusieurs projets nous ont été soumis, d'usines munies de groupes turbines - alternateurs - pompes de fonctionnement entre deux bassins situés à des altitudes différentes ; l'énergie accumulée par pompage aux heures creuses était restituée aux heures de pointe avec un rendement global de l'installation de 50 %.

La région parisienne offre très faibles dénivellations. L'usine ne peut donc avoir une puissance acceptable que si elle utilise de très forts débits (plusieurs centaines de mètres cubes par seconde) et par conséquent si les bassins sont très volumineux. 
La région parisienne ne comporte aucun bassin naturel utilisable et ses rivières ne peuvent tenir lieu de réservoir inférieur ; leur débit et leur calibrage s'y opposent formellement.

Les projets susceptibles d'être retenus comportaient donc deux bassins artificiels et, par conséquent, l'estimation des travaux étant élevée. 
Par surcroît, les progrès l’intercommunication des réseaux ont coïncidé avec un ralentissement depuis 1930 de la croissance de la  consommation ; aussi aucune réalisation n’est intervenue jusqu'ici.

La question reste cependant d’actualité et il nous a paru intéressant, dès l'origine de nos recherches aéronautiques d'examiner la possibilité de solutions communes, c'est-à-dire de l'adaptation de projets connus à l'amerrissage des hydravions, au contraire, de l'association ultérieure au plan d'eau à réaliser d’une usine d'accumulation.

Une remarque s’impose à priori : si la tranche d'eau utilisée à une hauteur supérieure à quelques décimètres, il est indispensable de revêtir les talus pour éviter les érosions qui se produiraient rapidement au cours des mouvements quotidiens d’infiltrations et d'écoulement de l’eau dans les digues.

Projets connus :
La présence de deux bassins d'une part, l'intérêt d’avoir deux bandes d'envol inclinées à 90° d'autre part, nous avaient fait envisager l'allongement des deux bassins dans les directions orthogonales. Mais les sujétions d'exploitation qui en résulteraient n’auraient permis d’utiliser le bassin inférieur que comme secours du fait de ses qualités aéronautiques obligatoirement inférieures.

 a) Palaiseau :
Le bassin inférieur est dans une vallée franchie par un viaduc ; il est utilisable.

Le bassin supérieur à 1.800 m en sur 750 m environ avec une hauteur d'eau variant de 0 m 50 à 3 m. Il faudrait donc surélever les digues et leur revêtement d'au moins 2 m ce qui entraînerait des terrassements presque aussi importants que la création d'un bassin indépendant.

Cet emplacement présente les inconvénients suivants :

a) la nature des terrains est la même qu’à Trappes,

b) les difficultés d'alimentation sont au moins aussi importantes,

c) les possibilités d’extension sont limitées en largeur à 800 m et en longueur à 2.500 m.

d) la liaison avec Paris est mal assurée.

Il n'y a donc aucun intérêt en point de vue qui nous guide dans le présent rapport, à revenir sur ce projet.

b) Villeneuve - Saint-Georges :
L'aménagement d'une usine d'accumulation à Villeneuve - Saint-Georges avait fait l'objet d'une demande de concession en 1931.

Les éléments défavorables étaient :

- faible dénivellation utilisable (moins de 60 m)

- difficulté de l'étanchement et de la protection contre les crues du bassin inférieur

A la date du 7 août 1937, M. Louis Fischer a formulé à M. le Ministre de l'Air un ensemble de propositions présenté sous forme d'étude générale de la région parisienne et réduisant à trois le nombre des emplacements possibles (Villeneuve – Saint-Georges, Roissy, Emerainville). L’étude géologique jointe s'accorde avec le résultat de nos recherches et conduit à préférer l'argile verte pour assurer l'étanchéité du sous-sol.

Ces propositions ne sont accompagnées d'aucun renseignement économique.

La chute restant comprise entre 55 et 70 m le volume des bassins serait de l'ordre de 5 à 7.000.000 m³. Les dimensions possible étant fort limitées, les variations admises pour le niveau du plan d'eau seront de 1 m,5 environ à Roissy, 3 m à Villeneuve-Saint-Georges, ce qui rend obligatoire la protection des talus.

Par contre à Roissy les dénivellations rencontrées à l'intérieur de l'emprise du bassin sont plus importantes. 
L’aménagement du port aéronautique exigerait de surélever les digues d'au moins 2 m, 50 ce qui correspond à une dépense de terrassements de l'ordre de 6 à 8.000.000 de Frs.

Les possibilités d’extension dans l'avenir étant très limitées, il ne paraît pas possible de participer pour une somme appréciable dans les travaux en dehors des frais de surélévation et de protection des digues et d’aménagements aéronautiques.

L'évaluation en 1936 de l'usine de Villeneuve - Saint-Georges étant de 250.000.000 l'utilisation des bassins à des fins aéronautiques ne parait pas devoir modifier les données du problème : aucune issue n'a été donnée, par les promoteurs, aux demandes de concessions.

M. Fischer accompagne ses propositions d’une étude sommaire uniquement consacrée au choix d'un emplacement pour aéroport, réalisé par un bassin artificiel alimenté par pompage. Les emplacements correspondent aux bassins hauts des projets d'usine. 
Ils sont justiciables de l'article suivant.

Bassin sur le plateau :
L'aménagement de toute pièce d'une base provisoire sur le plateau se heurte évidemment aux mêmes difficultés techniques que celui d'un grand bassin. 
Son estimation sera élevée (analogue à l'aménagement de l'étang de St-Quentin) et par conséquent il n’est concevable que si la base provisoire est l'amorce d'un bassin définitif.

Nous omettons l’étude au présent chapitre ; les projets examinés dans la seconde partie du présent rapport sont susceptibles d'extensions variables. 
On pourrait les limiter aux dimensions d'une base provisoire sans avoir une réalisation plus onéreuse et d'une durée d'exécution longue que celles examinées jusqu'ici.

Nous étudierons également dans cette seconde partie l'association éventuelle à la base d'une usine d'accumulation, dans le cas où une telle réalisation sera vraisemblable.

CONCLUSION :
L'objet de cette première partie était l'aménagement d'une base provisoire, s'il était possible de l'obtenir rapidement et économiquement.

Les diverses solutions possibles entraînent des dépenses d'au moins 20.000.000 de Frs si on se contente d'une seule ligne d’envol et 35.000.000 de Frs si on en désire deux. 
L'importance de ces chiffres interdit de désirer une telle réalisation, dont l'extension serait impossible, en même temps que celle du port définitif qui sera bientôt indispensable.

Il y a lieu au contraire de prévoir dès à présent un port mixte suffisant, réalisé au besoin part étapes.

Ce port définitif, ou sa première étape, ne pouvant être prêt avant au moins deux ans, nous pensons qu'une escale momentanée pour hydravions de petit tonnage d'être aménagée sur la Seine entre Juvisy et Ris-Orangis.

En quelques mois, pour une dépense de l'ordre de 3.000.000 de Frs on peut y obtenir une ligne droite de 2.200 m, large 150 m en sûr les trois quarts de son étendue.
DEUXIEME PARTIE
PLAN D’EAU = AEROGARE de PARIS

_________________

Dimensions imposées au début de l’étude.

La décision ministérielle du 10 août 1936 fixait ainsi les dispositions désirables :
 trois lignes d'envol inclinées l'une sur l'autre de 60° ou, à l'extrême rigueur, inclinées de 90° ; chaque bande ayant une longueur de 3 km, une largeur de 300 m et un tirant d'eau de 3 m.

Divers projets dûs à l'initiative privée présentent des caractéristiques de cet ordre.

Des renseignements pris auprès des services du Ministère de l'Air et de techniciens de l'industrie aéronautique nous ont amené à considérer ces dimensions comme immédiatement nécessaires et à attacher grand intérêt à envisager, dès l'élaboration du projet, les possibilités extension. 
On signale comme base largement satisfaisante en France, l’étang de Biscarrosse qui se présente à peu près sous la forme d'un triangle de 10 km de côté.

Une base longue permet un décollage progressif sans emballer le moteur. Elle présente de plus une grande sécurité en cas de difficultés mécaniques au départ ; elle facilite l'amerrissage par temps couvert. 
Il est indispensable d'avoir au moins une ligne d'envol longue pour la spécialiser en vue de l'amerrissage sans visibilité. 
Une base large permet évidemment une facilité d'évolution très appréciable par vent oblique ou en cas de stoppage fortuit d'un moteur latéral. 
La largeur de la bande destinée à l'amerrissage sans visibilité doit être d'au moins 500 m.

Nos recherches ont donc été orientées initialement en vue d'obtenir des lignes d'envol de 3 km avec une largeur supérieure à 300 m (ceci étant facilité par la présence d'une partie commune aux trois bandes), mais nous nous sommes rapidement attachés à prévoir les extensions futures et cet élément a fortement influencé le choix des emplacements.

Le tirant d'eau imposé était de 3 mètres. 
Ceci nous a paru suffire, le tirant d'eau des hydravions du programme de l'Atlantique Nord étant de l'ordre de 1 m, 50. 
Il est à remarquer d'ailleurs que, dans certains cas, la topographie permet une plus grande profondeur sur une partie de bassin. 
Enfin, nous avons envisagé un approfondissement ultérieur.

Dimensions définitives.

Au cours de la conférence tenue le jeudi 15 avril  1937, au Service Central des Travaux et Installations du Ministère de l'Air, de nouvelles instructions nous ont été données.

Les caractéristiques désirables, mais paraissant réserver suffisamment l’avenir, compte tenu des progrès des systèmes hypersustentateurs, de la radiogoniométrie en cas de non visibilité sont ainsi fixées :

- trois lignes d'envol au moins de 5 km, sauf celle spécialisée pour l'amerrissage sans visibilité qui aurait, si possible, 6 kilomètres.

- un tirant d'eau d’au moins de 4 mètres.

Il y a lieu néanmoins de s'attacher à établir un projet ou des possibilités d’extension dans l'avenir soient réservées.

Nous avons enfin appris que les techniciens d'Air-France désiraient voir porter à 7 km la longueur de la bande d'envol destinée au P.S.V.
Ces précisions nous ont été fournies après l’étude comparative des divers emplacements. 
Elles confirment le souci qui nous a guidé de réserver au maximum les possibilités de la base dans l'avenir. 
Nous n’avons pas modifié la partie de notre rapport correspondante, les conclusions ne s’en trouvent que renforcées..

Choix de l'emplacement.

A propos de chaque emplacement, un certain nombre de sujets devaient être examinés ; qualités aéronautiques, sous-sol, alimentation en eau…. 
Une étude sommaire préalable de ces questions était nécessaire avant toute recherche précise.

Elle nous fournira des conclusions pour la critique des divers projets qui nous paraîtront possibles.

a) - Qualités aéronautiques. - Le dégagement des vues, l'éloignement des collines, pylônes, agglomérations industrielles ont fait l'objet de reconnaissances dans chaque cas particulier.

D'une façon générale, les solutions possibles étaient :
- un aéroport de vallée en liaison avec une rivière,

- un aéroport de plateau réalisé par un bassin artificiel.

L'aéroport sur rivière a les avantages suivants :

- un avion en difficulté trouve facilement un plan d'eau où se poser, car si l’envol se fait sur un ou plusieurs kilomètres, l'amerrissage peut se faire en quelques centaines de mètres.

- la rivière est, par elle-même, un repère excellent même de nuit ou en cas de visibilité et faible.
 Par contre :

- la vallée de la Seine est fréquemment couverte d'une brume très localisée,

- la navigation est intense, surtout à l’aval de Paris,

- les rives de la Seine sont sinueuses, bordées d’agglomérations industrielles ou de collines. Les plans d’eau de longueur appréciable sont rares et ne présentent qu'une direction naturelle,

- les plaines de la vallée de la Seine, où il faudrait prévoir un aéroport terrestre voisin de l'hydrobase, sont fréquemment inondables.

- le niveau plan d’eau suivrait les fluctuations de celui de la rivière, ce qui compliquerait singulièrement l'exploitation.
L'aérogare isolée sur plateau a les avantages suivants :

- l’aménagement des lignes d'envol inclinées l'une sur l'autre et longues est plus facile, car il est impossible de trouver des terrains plats n’ayant aucune direction privilégiée ; dans ce cas il y a place également pour un aérodrome terrestre.

- au sud et à l'ouest de Paris on rencontre peut de cités industrielles et la climatologie est favorable.

Par contre :

- Le plan d'eau artificiel peut constituer un objectif suffisant pour provoquer une attaque aérienne. Il est très vulnérable ; on ne peut évidemment songer à l'obtenir par déblai - le prix en serait prohibitif - et il faut, en partie du moins, le réaliser par une ceinture de digues. 
Celles-ci, larges au sommet de dix mètres au maximum, sont susceptibles d'être écrêtées par une bombe d'avion. 
L'écoulement de la réserve d'eau causerait de graves dégâts et il importe, en dépit de leur caractère très onéreux, de prendre de très sérieuses précautions à cet égard. 
Il faut d'abord ménager des champs d'inondations et pour cela, profiter du relief du terrain en le complétant par de très légères digues. Il est avantageux à cet égard d'être près d'une rivière.

Il est aussi possible de prendre des précautions spéciales pour la construction. 
Le tirant d'eau réel étant de 1 m. 50, nous proposons de disposer des cloisons intérieures au bassin à la cote -2 m par rapport à la retenue normale. 
Elles retiendraient ainsi la moitié de la réserve. 
Nous proposons surtout de ne pas se contenter de digues en terre où un déversement amorcé peut poursuivre son érosion sur toute la hauteur digue, mais de prévoir un élément de résistance (palplanches métalliques ou béton armé) résistant à l'érosion et où une brèche resterait localisée et serait plus facilement réparable.

Nous n’avons pas envisagé ces mesures à propos des emplacements non retenus, cette condition n’aurait en rien modifié notre choix, bien au contraire.

- L'isolement de tout plan d’eau voisin est évidemment un défaut, mais, d'une part, on peut être assez près de la Seine et, d'autre part, si la base est longue, le pilote aura le temps d'être sûr de son appareil. Enfin, l'amerrissage en terre labourée peut n'être pas plus catastrophique que celui en rivière étroit et encombrée.

b) - Climatologie. - Nous venons de voir que les vallées sont le siège de brumes localisées. 
La région parisienne est de plus caractérisée par une atmosphère « industrielle » fréquemment brumeuse qui se fait sentir à l'Est et au Nord.

Il est difficile de chiffrer les qualités de l'atmosphère. L'interprétation des statistiques de brouillard de l’O.N.M est l’objet de contestations.

En se référant à l’avis de pilotes, on peut affirmer que les plateaux du Sud et du Sud-Ouest de la région parisienne sont les mieux dégagés.

 c) -Liaisons. - Géographiquement l'aérogare ne peut être à Paris ni près de Paris ; la rapidité de la liaison avec la capitale est donc essentielle.

Actuellement la capacité des hydravions est de l'ordre de quelques dizaines de passagers. 
S'il est normal d'assurer par une gare maritime la liaison paquebot - voie ferrée, il suffit d'une liaison hydravion - autocar ou hydravion - automotrice.

Nous avons recherché avant tout une liaison routière rapide.

d) Géologie. – La création d’un bassin artificiel exige un sol imperméable.

La région parisienne est de formation tertiaire, par dépôt au cours de trois grandes transgressions maritimes. Les couches géologiques sont donc sensiblement horizontales, aux érosions intermédiaires près, mais très différentes entre elles.

Chaque assise géologique n'a pas une nature rigoureusement définie. Leur formation même a entraîné des différences et l'évolution ultérieure sous l'action des eaux des couches voisines et des mouvements du sol, en a accru la diversité.

Une première distinction des emplacements pouvait se faire d'après la carte géologique, mais la confirmation par sondages des qualités du sol était indispensable ;

Les différentes couches que l'on pouvait rencontrer étaient :
a) assises plus ou moins perméables.

- alluvions des vallées

- éboulis ou nappes de terrains remaniés : en surface sur tous les plateaux et en massif dans le nord et le nord-est de la région parisienne

- sables de Sologne en nappes discontinues dans le Sud-Ouest

- sables moyens Nord-Est

b) assises hétérogènes pouvant, suivant leur évolution géologique, être rigoureusement imperméables
- calcaires et marnes de Brie,

- calcaires et marnes de Beauce,

- calcaires et marnes de Saint-Ouen

c) assises rigoureusement imperméables :

- argile verte.

Les dimensions importantes de l'hydrobase ne s'accommodent pas d'un relief trop accusé, sous peine d’entraîner des terrassements ruineux. Ceci a limité nos recherches aux régions suivantes :

- vallées,

- plateaux du Nord-Est où le terrain comprend sous le limon des plateaux superficiels, des marnes diverses et le calcaire de Saint-Ouen, qui là, est une marne blanche imperméable, puis les sables moyens perméables.

- plateaux du Sud-Est et de l'Est où, sous le limon des plateaux, on trouve les calcaires et marnes de Brie, puis l'argile verte imperméable.

- plateaux du Sud-Ouest où, sous le limon des plateaux, on trouve les meulières et calcaires de Beauce, puis les sables de Fontainebleau perméables. Par place que les meulières de Beauce sont surmontées de nappes de sables de Sologne légèrement perméables.

e) - Alimentation. L'alimentation d'un bassin artificiel sur plateaux demanderait un aménagement considérable, dans le genre de celui qui s'étend sur le plateau de Trappes, si on voulait le devoir aux chutes de pluie. 
Nous avons déjà vu les déficiences de l'alimentation de l'étang de Saint-Quentin. 
Dans le cas d'un bassin de capacité dix fois plus grande, le ruissellement total annuel ne suffirait même pas à un remplissage.

Il n'existe pas de possibilités analogues en un autre emplacement et, d’ailleurs, il ne paraît pas logique de subordonner la vie de l'aéroport aux phénomènes météorologiques, à moins d'une sécurité d'alimentation que le relief et d'hydrologie des plateaux de la région parisienne ne peuvent fournir.

L'alimentation doit se faire à une source en où on puisse, en plus de remplissage, dériver un débit important : ce sera donc la Seine ou un de ses affluents. 
En vue de diminuer les frais d’établissement et d’éviter les conduites longues et sinueuses, il y a un avantage à se placer au bord d’un plateau vers la vallée.
f) - Conclusions. - Les considérations précédentes ont ainsi orienté nos recherches :
- emplacements de vallées de dimensions suffisantes,

- zones ou l'étude conjuguée de la carte géologique et des plans directeurs indiquait la présence simultanée d'un sous-sol favorable et d’un relief suffisamment accusé.

Nos recherches ont été appuyées par une campagne de sondages à déterminer la qualité des diverses assises en chaque point (seule l'argile verte était a priori imperméable), et leurs cotes respectives.

I - VALLEES.
La construction d'une hydrobase dans la vallée se heurte aux difficultés que nous avons signalées rapidement à l'article précédent et que nous avons également exposées dans notre rapport en date du 7 septembre 1937  relatif à l'aménagement d'un port aéronautique à Gennevilliers.

Les bandes d'envol étaient condamnées à ne pas dépasser 5 km pour l'une, 3 km pour les deux autres et cependant la dépense de terrassements aurait atteint 540.000.000 de Frs.

Les autres emplacements ayant fait l'objet de propositions sont : Achères et Montesson. 
Dans ces deux cas, la dépense eut été du même ordre, mais le dégagement aéronautique permis par le relief des collines légèrement meilleures à Achères.

Les frais d’aménagement d'une seule bande de 5 km de long et de 350 m de large, ont été évalués à 145.000.000 de Frs à Montesson. 
Cet aménagement aurait été obtenu en élargissant de 150 m la Seine dont la largeur moyenne est de 200 m en cet endroit. 
La navigation intérieure est s’inactive qu'il est indispensable de réserver un chenal de 150 m pour le trafic fluvial.

Il ne saurait donc rester pour les hydravions qu'une bande de 200 m, largeur notoirement insuffisante, d'autant plus que le tracé du fleuve, est légèrement courbe. Montesson, il n'y a aucune possibilité de creuser des bandes d'envol inclinées sur la Seine. 
A Achères cela serait possible, avec une extension d'environ 2 km et des prix comparables à ceux de Gennevilliers.

Les différents emplacements susceptibles d'être proposés soulèvent les mêmes observations que les deux derniers projets mentionnés ; il est donc impossible de retenir une solution d'aéroport de vallée.

II. - PLATEAUX.
L'étude sommaire, géographique et géologique, ne permettait pas, avant que les dimensions aient été fixées comme elles le furent le 15 avril 1037, de choisir entre :
- plateau du Sud-Ouest

- plateau du Nord-Est

- plateau du Sud - Sud-Est.

Pour les deux premiers, il existait des projets d'initiative privée ayant fait l’objet de propositions à M. le Ministre de l'Air. 
Sans nous attacher à en faire une critique complète, nous avons repris l'étude de ces régions et présenté un avant projet nous paraissant mieux tenir compte, dans chaque cas, des possibilités locales et des exigences de la navigation aérienne.

PLATEAUX DU SUD-OUEST :
La topographie interdit de s'arrêter, dans un rayon de 15 km, ailleurs que dans la région de Trappes où les mouvements de terrain sont les moins accusés.

Cette région a fait l’objet de projets dû à l’initiative privée. Cette étude, séduisante à a priori, est un exemple caractéristique du danger d'interpoler en matière de géologique.

Au cours de la première partie du présent rapport, nous avons étudié la situation de la base, l'hydrologie du plateau et la nature du terrain. 
Il en résultait que, d'une part, l'alimentation par le ruissellement était impossible, et que, par ailleurs, les sondages révélaient un anticlinal orienté sensiblement Est-Ouest, passant au Nord du Bois d'Arcy et où les sables de Fontainebleau atteignaient au moins la cote 164. 
Par contre, dans l'alignement de l'étang actuel, s'étend une nappe très hétérogène de sables de Sologne qui, si elle n'est pas remaniée, peut dans certaines de ses parties assurer une étanchéité suffisante. 
L’alimentation du bassin par une usine de pompage étant inévitable, il peut en effet être toléré des fuites légères qui seront recueillies par le drainage des terrains avoisinants.

Il y aurait lieu de rechercher par d'autres sondages que ceux effectués, la présence éventuelle de poches particulièrement sableuses qu'il faudrait couper par un rideau argileux ou des palplanches.

Plan général.

Le plan proposé (plan 10) diffère légèrement de celui de M. Urbain Cassan afin de mieux réserver les possibilités d’extension tout en réduisant les différences de niveau rencontrées à l'intérieur de l'emprise du bassin. Les lignes d’envol maritimes ont 3 km, les lignes terrestres 2 km.

Les installations, bâtiments, raccordement à la voie ferrée sont communs aux deux aéroports et simplement mentionnés dans la présente étude.

Terrassements.

Le sable de Fontainebleau atteint la cote 164 en certains endroits. 
L'ignorance de la topographie exacte de la surface de séparation des divers étages géologiques et la nécessité de maintenir une épaisseur d’au moins deux mètres d’argile compact au-dessus du terrain perméable impose de ne pas décaper au-dessus de 166,50. 
Les digues seraient arasées à la cote 170,5 limitant le tirant d'eau à 3 m (au lieu de 6 m prévus par le projet de M. Cassan, où le fond du bassin était établi à 161 par ignorance des données géologiques locales).

L’édification des digues exigerait environ 2.500.000 m³. Les matériaux disponibles sont de qualité inégale. Les digues seraient réalisées avec un noyau en argile compacte, les parties les plus sableuses étant réservées au talus.

Le nivellement du fond à la cote 166,5 produirait 500.000 m³.

Il serait fait un emprunt :
- de 1.000.000 de m³ d’argile compacte dans la zone du Bois des clayés et dans la partie Nord du bassin
- de 1.000.000 m³ de déblais divers à l’intérieur du bassin de façon à augmenter le tirant d’eau sur la plus grande surface possible.
La présence de meulière en gros éléments dans l'argile compacte, les sujétions d'exécution des fouilles et l'édification, des digues porteraient le coût du m³ de digue à plus de 30 Frs. 
Les terrassements exigeraient donc une dépense minimum de 75.000.000 de frs, compte non tenu des irrégularités possibles dans la nature du terrain, que l'exécution des travaux pourrait faire apparaître.

Il n’est pas tenu compte non plus des travaux de bétonnage, de battage de palplanches qu'il paraît indispensable de prévoir pour assurer une protection efficace des digues contre les érosions.

Alimentation. L'étude relative à la base provisoire a déjà fait ressortir l'insuffisance de l'alimentation par l’eau de ruissellement. Le débit nécessaire à l'alimentation du bassin, au moins pendant l’été est insuffisant.
Il est également impossible d'utiliser les eaux souterraines.

Pour dériver l'eau de la Seine il faudrait une conduite d'environ 13 km avec un point haut et, en ce point, un réservoir pour donner à l'installation la souplesse nécessaire. La conduite traverserait une banlieue habitée et nécessiterait de nombreux travaux de génie civil. 
Avec l'usine de pompage la dépense serait de l'ordre de 15.000.000 de Frs.

Extension.

Le tracé figurant au plan 10 épuise presque toutes les possibilités du terrain. 
On ne peut envisager, et au prix de terrassements importants, que l'extension de la branche S.E / N.O à 3,5 km, de celle de la branche E.W à 4 km.

La bande E.W aura déjà un tirant d'eau de plus de 6 mètres, mais les autres n’auront que trois mètres. 
Pour avoir le tirant d'eau plus élevé, on serait conduit à surélever les digues qui atteignent déjà 12 mètres à l'extrémité Est de l'étang actuel et plus de 9 m sur une grande partie de leur développement.

Une augmentation du tirant d'eau de 1 mètre nécessiterait environ 800.000 m³ de déblais, soit une dépense de 25.000.000 de Francs.

Evaluation des dépenses.

Nous n’avons pas évalué l'achat du terrain, les aménagements de l'aérodrome terrestre, l'équipement général ni le raccordement au réseau routier et à la voie ferrée qui diffère peu d'une solution à l'autre.

La distinction entre les divers emplacements, au point de vue économique, s'est faite surtout d'après l’évaluation des travaux de terrassement et d’alimentation en eau qui, ici, s'élèverait à environ 90.000.000 au lieu de 50.000.000 (évaluation de M. Cassan ; cette évaluation est exagérément optimiste, car les terrassements de ce projet auraient à eux seuls coûté plus de 200.000.000 de Frs).

Conclusion.

L’importance des terrassements, la difficulté de l'alimentation en eau, l'impossibilité d'extension suffisante nous ont conduit, en dépit des qualités aéronautiques de la région à condamner l'établissement d'un port aérien mixte sur le plateau de Trappes.

PLATEAU DU NORD-EST :
Dans cette direction la banlieue parisienne a une extension relativement faible. 
Les plateaux au delà du Bourget, qui n’est qu’à 7 km de Paris, sont couverts de cultures. 
Cette région est caractérisée par une alimentation en eau très difficile.

Bien que le relief soit peu accusé, on trouve difficilement un emplacement ne donnant sur 3 km de long que des dénivellations de quelques mètres.

L'emplacement de plus favorables, en même temps que le plus proche de Paris, est au Nord-Ouest de Villepinte.
Situation.

La base envisagée serait située (plan 11) dans l'angle obtus de la R.N n° 2 de Paris à Maubeuge et de la R.N n° 17 de Paris-Lille. 
A cet endroit, le plateau a un mouvement général en pente vers la vallée de Sausset et sa cote varie de 90 à 65.
Liaison avec Paris.

Par route. - La liaison est actuellement assurée par la R.N n° 2 qui dessert le Bourget, l'arrivée à Paris se fait par la porte de la Villette, après avoir traversé une banlieue particulièrement encombrée.

Il existe également un projet d'autoroute reliant le Bourget à la Porte de Champerret avec un trajet de 12 km seulement, mais à travers des agglomérations particulièrement denses.

Par voie ferrée. - il existe un projet utilisant en partie la voie ferrée désaffectée du chemin de fer de ceinture et aboutissant à la place Pereire. 
La ligne du Chemin de Fer du Nord vers le Bourget serait également utilisée et il serait construit un embranchement de 3 km environ desservant la gare actuelle du Bourget.

En résumé, la liaison par route, la plus importante, serait médiocre et l'aménagement de la région parisienne ne paraît pas devoir progresser dans cette région dans un avenir rapproché.

Nature du terrain. - Voir étude géologique jointe
Plan général (plan 12).

Il existe un projet de la Société Aérienne tendant à prolonger l'aéroport terrestre du Bourget et à lui accoler un plan d'eau où les trois lignes d'envol ont environ 3.500 m mais sont toutes inclinées d'au moins 45° sur la ligne Nord-Sud.
Une étude complète du terrain nous a permis de prévoir trois lignes inclinées à 60° l'une sur l'autre et longue de 3 km (nous étudieront ultérieurement leur extension).
L'aéroport terrestre est voisin, mais sa liaison avec l'aéroport du Bourget par mise en souterrain de la R.N N° 2 serait vraiment trop onéreuse.

Le projet de la Société Aérienne prévoyait :

- cote du fond……………………………… 73,5

- plan d'eau………………………………… 79,5
- crête des digues……………………………. 80, -
Ceci conduirait à des digues atteignant par endroit 17 m et à un cube de déblais de 6.800.000 m³ entraînant une dépense voisine de 200.000.000 de Frs pour les terrassements.

Alimentation.

L'alimentation prévue pour l'hydrobase doit pouvoir assurer la compensation des pertes par l'évaporation. Si on admet le pompage aux heures creuses de la consommation électrique, il faudra un débit de plusieurs mètres cubes par seconde en période sèche.

On  ne peut songer à le prélever sur le canal de l’Ourcq qui, en année sèche, ne peut maintenir son niveau dans les biefs que par pompage de l’aval vers l’amont. 
On se trouve obligé d'alimenter l'hydrobase depuis la Marne.

La distance de Gournay s à Villepinte étant de 13 km, les régions traversées étant très peu peuplées, les frais d'établissement de l'usine de pompage et de la conduite d'alimentation s'élèveraient au moins à 18.000.000 de Frs.

Terrassements. - Le relief accidenté ne permet pas d'éviter les digues élevées, car l'abaissement du plafond entraîne des déblais considérables et l'aménagement de trois lignes d'envol s'adapte mal à la configuration du terrain.

L'étude géologique du terrain nous a montré la nécessité dans d’encastrer le noyau des digues dans l'assise des marnes de Saint-Ouen.

Le projet qui, après comparaison, nous est apparu comme le plus économique, aurait consisté à dresser le plafond à la cote 75 et par conséquent à élever les digues à la cote 79, de façon à obtenir partout un tirant d'eau de 3 m au moins, valeur admise pour la comparaison des divers emplacements. 
Dans ce cas les digues seraient au niveau du terrain naturel dans la partie du Nord et atteindraient   15 m au-dessus de celui-ci et 20 m au-dessus de l'assise imperméable dans la partie Sud.

Le décapage de la fondation des digues et le nivellement du fond entraîneraient la manipulation de 5.500.000 m³ de déblais utilisés en totalité à la construction des digues. Le coût des terrassements serait de l'ordre de 150.000.000 de Frs.

Extensions.

Sur l'étendue de la base actuelle on trouve déjà des différences de niveau de l'ordre de 15 mètres. L'extension du bassin serait possible, mais se traduirait par des terrassements très volumineux. 
En tous cas elle resterait limitée à 4 km pour chaque branche car l'extension plus au Nord entraînerait un décapage pouvant atteindre les sables perméables, et l'extension au Sud se heurte à la vallée du Sausset où les travaux de génie civil seraient considérables.

Estimation des dépenses.

Les terrassements et l'alimentation du bassin exigeraient à eux seuls une dépense de 170.000.000 de Frs au moins.

L'aménagement du terrain terrestre exigerait les terrassements assez importants. Des installations et aménagements divers peu différents du cas des autres installations, n’ont pas été évalués.

Le raccord au terrain actuel du Bourget par mise en souterrain de la R.N n° 2 exigerait une dépense de 25.000.000 Francs.

Conclusion.

La possibilité très limitée de l'extension future, le volume déjà important des travaux nécessaires pour une base limitée à 3 km nous ont interdit de pousser plus loin l'étude de cet emplacement.

Le sous-sol y est favorable, du moins pas une certaine profondeur, mais présente des dénivellations importantes.

L’intérêt du voisinage du Bourget est assez illusoire, car la mise en souterrain de la R.N n° 2, serait très onéreuse et l'éloignement de la gare actuelle du Bourget alourdirait l'exploitation. Il faudrait construire des installations (gare, hangars, bâtiments, etc…) aussi développées que dans le cas d'un port isolé.

Enfin, l'atmosphère brumeuse de la banlieue de N.E, les difficultés des aménagements routiers dans cette direction ont contribué à nous faire écarter cet emplacement.

PLATEAUX du SUD-EST :
Les  renseignements fournis par la carte géologique laissaient espérer un sous-sol uniformément favorable sur tous ces plateaux sous une couche d’épaisseur variable de limon des plateaux on trouvait en effet les marne de Brie, en certains endroits presque disparus et l'argile verte.
Les conditions imposées pour le relief pour limiter les emplacements possibles à :

- rive droite de la Seine :

entre Lieusaint et Saint-Pierre-du-Perray
Moissy - Cramayel
- rive gauche de la Seine :

entre Courcouronnes et le Plessis-Paté

entre la Seine et la Marne :

Emerainville
- rive gauche de la Marne :

entre Jossigny, Chessy et Serris
Au voisinage d’Emerainville, la solution possible aurait été limitée au maximum à 3 km. 
La présence de forêts, l'éloignement de la Marne et la faible qualité des liaisons ne nous auraient fait étudier plus profondément cet emplacement que s'il avait été impossible d'aménager ceux de Lieusaint et de Courcouronnes.

Il  en est de même pour la région de Jossigné-Serris-Chessy qui, plus intéressante que la précédente au point de vue relief et alimentation, se trouve plus éloignés que celle de Paris. 
Nous avions commencé une étude sommaire (voir plan général) mais nous avons suspendu les sondages envisagés en novembre 1936.

RIVE DROITE :

Région de Lieusaint à Saint-Pierre-du-Perray :
Situation. - La zone étudiée est à gauche de la R.N N° 5  de Paris à Genève, au-delà du village de Lieusaint, au droit du P.S au dessus de la voie ferrée du P.L.M de Paris à Melun. Le plateau est légèrement creusé à cet endroit par la naissance de deux années dirigées vers le nord.

Liaisons avec Paris. (plan 14)
Par route : La liaison est actuellement assurée par la R.N n° 5 qui rejoint la Porte Dorée. 
La distance entre la porte de Paris et le port aérien serait de 30 km.

Le trajet est relativement aisé, sauf aux traversées de Villeveuve-Saint-Georges et Charenton, et peut être évalué à 35 minutes.

Il serait possible de rejoindre l'autoroute Sud, mais par cette voie le trajet serait de plus de 45 km.

Il est prévu au plan d'aménagement de la région parisienne une nouvelle route entre Saint-Pierre- du-Perray et Choisy-le-Roi évitant Montgeron et Villeveuve-Saint-Georges, mais sa réalisation n'est pas à envisager dans un avenir très proche.

Par contre, on peut espérer des améliorations de la R.N  n° 5 (contournements d'agglomérations, élargissement, etc…)

Par voie ferrée. - La ligne Paris-Melun passe en bordure du terrain. Le raccordement nécessaire aurait environ 1 km. 
La durée du trajet serait de 25 minutes jusqu'à la gare de Lyon.

Nature du sol.

Voir étude géologique jointe.

Installations projetées. (plan 15)
Nous avons encore prévu trois bandes de 3 km pour l'hydrobase, trois lignes de 2 km pour le port terrestre. 
Le relief est ici très peu accidenté et se présente de façon assez favorable. 
L'aéroport terrestre se trouve à une cote supérieure au fond du réservoir, ce qui diminue l'importance relative des digues en tant qu'obstacles et facilite l'assainissement de cette région argileuse.

Terrassements.

Le plafond des bassins serait dressé à la cote 88 environ. 
Le cube des déblais correspondants est d'environ 2.000.000 de m³. 
La nature hétérogène des couches superficielles conduirait à descendre en certains points la fondation des digues à 6 ou 8 mètres au-dessous du sol naturel.

Ceci exigerait un supplément de déblais que des sondages beaucoup plus nombreux pourraient seuls permettre d'évaluer de façon précise. Néanmoins, il est normal de les évaluer à 500.000 m³.

L’édification des digues absorberait environ les 2/3 de ces déblais. Le reste serait régalé sur l'emplacement prévu pour l'aérodrome terrestre.

Le coût des travaux serait de l'ordre de 70.000.000 de Frs.

Alimentation.

L'alimentation directe depuis la Seine est extrêmement aisée, puisque l’extrémité Est du bassin en est distante de 1.700 mètres.

Le coût des installations nécessaires serait inférieur à 2.000.000 de Frs.

Extension.

La branche N.O peut facilement être prolongée pour atteindre 5 km. 
La branche S.O - N.E ne peut guère être prolongée qu’à 4 km. 
La branche S.E - N.O pourrait être prolongée à 5 km mais cela nécessiterait le détournement de la R.N 447 reliant Corbeil à Verneuil-l’Etang. 
Les possibilités de l'emplacement sont donc très intéressantes, mais cependant limitées à 5 km dans les deux directions.

Estimation des dépenses.

Le coût des travaux de terrassement et d'alimentation n'ont pas été évalués.

Conclusion.

Le sous sol et le relief de cette région sont relativement favorables et auraient entraîné des travaux de génie civil inférieurs à ceux des solutions déjà envisagées, mais la station de T.S.P de Sainte-Assise se trouve environ à 5 km au sud - Sud-Est. 
L'importance de l’obstacle créé par ces pylônes de plus de 200 m nous a conduit à rejeter l'établissement d'un port aérien à Lieusaint, compte tenu des possibilités d'autres emplacements aussi économiques mais mieux dégagés.

La région de Moissy-Cramayel se présente un peu moins favorablement au point de vue liaison et alimentation. Elle mérite les mêmes critiques par ailleurs.

RIVE GAUCHE :
La région Sud de la banlieue parisienne comprend des plateaux de construction uniforme coupés par quelques vallées. Leur altitude reste voisine de la cote 80.

Jusqu'à Ris-Orangis les agglomérations sont presque continues.

Par contre, le plateau compris entre les vallées de l’Orge, de l'Essonne et de la Seine est en grande partie consacré à la culture et n'a pas encore fait l'objet de lotissements dans sa partie Sud- Est. Cette zone est très sensiblement horizontal et présente un relief et une étendue favorables à l'établissement d'un port aérien mixte. 
Ces éléments ne se retrouvent pas ailleurs, même en étendant les recherches à une plus grande distance de Paris, dans un rayon de 10  km.

Nous avions d'abord envisagé un projet (plan 17) ayant des dimensions de l'ordre de celles admises pour les autres emplacements. 
Situé entre la R.N 7 l'aqueduc de la Vanne, le bassin prévu comportait des lignes d'envol de 3 km pouvant être étendues pour certaines à 4 km. 
Les terrassements auraient été réduits à 2.000.000 de m³ en dressant le fond à la cote 80 et en élevant les digues à la cote 84. 
L'éloignement de Sainte-Assise (13 km), la proximité de la Seine, la qualité du sous-sol, le faible volume des travaux de génie civil, nous avaient fait retenir cet emplacement.

Nous n’entreprendront pas la description complète de cet avant-projet, car c'est précisément au cours de son élaboration que le souci de profiter au maximum des possibilités du terrain nous a fait étudier une autre solution dans la même région.

Nous avions examiné dans chaque cas, les possibilités d’extension, mais les solutions étudiées jusqu'alors étaient à ce point de vue comparable et assez peu favorisées.

En même temps que se précisaient les données techniques aéronautiques que nous recueillions et qui nous paraissaient de plus en plus imposer une extension des dimensions imposées, l'étude successive des emplacements possibles s'achevait et seule la seconde solution mentionnée ci-dessus offrait des possibilités aussi étendues.

Il nous a paru alors indispensable de prévoir immédiatement, pour le développement maximum possible du port mixte, les dimensions qu'elle permettait, même si les exigences techniques autorisaient une réalisation par étapes en se limitant à l'origine aux dimensions fixées par la décision ministérielle du 10 août 1936.

La conférence du 15 Avril 1937, provoqués précisément dans le but de juger ces propositions nous a fourni de nouvelles instructions, rappelées page 23 qui confirment le choix de l'emplacement retenu.

III. - PROJET DE PORT MIXTE DEFINITIF :
L'emplacement retenu se trouve pénétrer plus avant dans le plateau et atteindre l'emprise de l'autoroute Sud. 
Nous sommes immédiatement entré en relation avec le Service Ordinaire de la Seine-et-Oise chargé de préparer le projet correspondant. 
L’état avancé des études, et notamment le fait que le plan parcellaire nécessaire à la déclaration d'utilité publique avait déjà été adressé à M. le Ministre des Travaux Publics nous ont amené à proposer, par rapport du 29 Avril 1937 à M. le Ministre de l'Air, de demander à M. le Ministre des Travaux Publics la modification du tracé prévu pour l'autoroute de façon à utiliser au mieux le terrain, compte tenu de la présence simultanée sur le plateau de cette voie à grand trafic et du port aérien de Paris.

M. le Ministre des Travaux Publics ayant fait connaître à M. le Ministre de l’Air, à la date du 3 Août, qu'il estimait les études trop avancées pour envisager une modification du tracé, nous avons, à la date du 20 Août 1937, adressé à M. le Ministre de l'Air, un rapport complémentaire précisant le caractère peu onéreux et relativement rapide des études que cette modification exigerait.
L’avant-projet établi dans le cas où l'autoroute serait déplacée et celui correspondant au tracé actuel sont peu différents. 
Nous en exposerons simultanément les caractéristiques avec l'indice 1 pour le second et l'indice 2 pour le premier.

Situation. (plan 19)
Le projet établi occupe tout le plateau au Sud de Ris-Orangis, en entre Evry-Petit-Bourg et de Brétigny-sur-Orge.

Le relief est remarquablement favorable ; la ligne de niveau 80 limitant le contour du plateau se retrouve en effet en de nombreux points à son intérieur. 
De chaque côté le plateau descend sur les vallées ; la Seine à l'Est, l'Orge à l'Ouest et au Nord, l'Essonne au Sud. 
A l’Est, il est longé par la route nationale 7 de Paris à Antibes, à l'Ouest par le chemin de fer Paris à Orléans.

Cette région est la seule, même en étendant la prospection à des terrains plus éloignés de Paris, qui permette un développement aussi important.

Dégagements aéronautiques.

Le relief est, comme nous l'avons vu, très peu accusé. 
Quelques collines s’élèvent à 10,15 ou 30 m au maximum au-dessus du niveau moyen du plateau. Celle de Fleury-Mérogis est à la cote 106, mais ne se trouve dans l'alignement d'aucune ligne d'envol. 
Il en est de même pour celle qui se trouve au Sud de Bondoufle et s’élèvent à la cote 123. Il n'y a aucune usine ou cheminée. 
La station de Ste-Assise se trouve à 16 km du centre de l'hydrobase et est également hors des directions d'envol. 
Une ligne à haute tension passe au Sud du plateau pour aboutir à une station au carrefour de la R.N et du G.C 58. 
Cette station n'est pas dans le prolongement de la bande d'envol E - O et est éloignée de 600 m du point atteint par l’extension maximale envisagée. 
Les seuls dégagements à créer sont des abattages de peupliers le long de l'aqueduc de la Vanne.

Les renseignements sur la climatologie sont excellents, car le plateau est épargné par les brumes locales de la vallée de la Seine est n'est pas atteint par l’atmosphère industrielle de l'agglomération parisienne. 
Les qualités aéronautiques de l'atmosphère à cet endroit sont les mêmes qu'à Orly.

Les dimensions prévues sont telles qu’il paraît inutile de chercher à proximité la présence d'escales de secours. 
Cependant la Seine borde ce plateau à l'Est et au Sud et est distante de la base de moins de 2 km.

Installations projetées.

Le port aérien mixte comprend essentiellement :

- une base maritime en étoile,

- une base terrestre,

- les organismes nécessaires à l'exploitation (gare, ateliers, service, etc…)

Son aménagement exige des travaux secondaires :

- usine de pompage,

- drainage du terrain,

- mise en souterrain de l'aqueduc de la Vanne

- rétablissement de communication et raccordement au réseau routier,

- raccordement éventuel à la voie ferrée.

Base maritime :
Elle comprend :

a) ligne 1 : orientée N - N.O, S - S.E.

Sa longueur serait de 4,2 km en première étape susceptible d'être porté à 6,2 km (S.1) ou à 7 km (S.2).
b) ligne 2 : orientée O - N.O, E - S.E.

Sa longueur serait de 4,1 km susceptible d'être portée à 7,1 km.

c) ligne 3 : orientée N.E - S.O.

Sa longueur serait de 4,2 km (S.1) ou de 5,2 km (S.2) susceptible d'être portée à 5 km (S.1) ou à 6 km (S.2)
La largeur de chaque bande est prévue égale à 500 mètres
Le tirant d'eau serait de 4 m.

Les digues arasées seraient à la cote 85,5

Base terrestre.

L’aérodrome est au sud de l'autoroute.

Il y a trois lignes d'envol, dont une dans le prolongement de la bande 3 de la base maritime, cette disposition pouvant favoriser l'organisation du pilotage sans visibilité.

Dans la solution 1, l'aérodrome serait dans une région où la cote moyenne est voisine de 80,5.

Dans la solution 2 elle serait voisine de 82.

Les plans figurés pour la base terrestre seront évidemment à revoir compte tenu de l'organisation du port mixte.

Le terrain n’ayant aucune direction privilégiée, cette adaptation ne rencontrera aucun obstacle.

Gare, Services.

La gare serait réalisée en pont sur l'autoroute. Cette conception favorable à la desserte du port permettra une réalisation architecturale intéressante.

Le présent rapport n’a pas envisagé le détail des diverses organisations et services à loger, non plus que les aménagements strictement techniques (balisage, radio, ateliers…)

Usine de pompage.

Le bassin prévu a une capacité de :
- 25.000.000 de m³ en première étape,

- 35.000.000 de m³ avec son extension totale.

En admettant que le premier remplissage exige, compte tenu de l'humidification du terrain, 30.000.000 de m³, et qu’il dure six mois, le débit nécessaire sera de 5,75 m³ en par seconde en limitant le pompage à 8 heures par jour, aux heures creuses de la consommation.

La station de pompage pourra être équipée pour un débit de 7,5 m³/sec, débit que l’on pourra puiser dans la Seine en toute saison ; la puissance installée sera donc de 6500 CV.

Le remplissage du réservoir exigerait une énergie d'environ 10.000.000 de kwh.

Les pertes par évaporation peuvent être évaluées, pour le développement total du bassin à :

- 1,5 cm au cours de la journée la plus chaude,

- 1 m dans l'année.

Cela correspond à 120.000 m³ et 9.000.000 de m³ soit au pompage un débit de 5,75 m³/Sec pendant 4 h 20 et 450 heures. 

Les pertes par infiltration seront négligeables est inférieures aux précédentes.

Nous mentionnons pour mémoire les stations de pompage auxiliaires automatiques destinées au drainage du plateau et décrites au paragraphe suivant.

Drainage du terrain.

Le caractère argileux du terrain sur tout le plateau a subordonné les possibilités d’exploitation agricole à l'exécution de tout un système de drainage.

Actuellement les eaux de pluie sont évacuées, soit par des rigoles superficielles profondes de 1 à 2 mètres et aboutissant aux vallées qui entourent le plateau, soit par des puits, qui, traversant les étages imperméables, atteignent la couche de marnes blanches et travertin de Champigny qui est, par endroits, légèrement perméables.

La réalisation du port exigera naturellement de colmater ces puits dans la zone intéressée.

Par contre le réseau actuel de rigoles sera interrompu. 
Bien que l'étanchéité des digues soit leur qualité essentielle, il y a lieu de prévoir autour du bassin un drainage par fossé.
Le drainage, en liaison avec les parties respectées de celui qui existe actuellement, aboutira : 
- pour la région entourant les branches 1 et 3 vers le Sud à un point bas où l'eau sera reprise par une station auxiliaire de pompage à mise en marche automatique.

- pour la région entourant des branches 2 et 3 à l’Est, au Ru de l'Ecoute s'il pleut, dans le cas où les extensions ne sont pas réalisées. 
Ultérieurement le drainage de la branche 2 aboutira à une station de pompage auxiliaire.

- pour la région entourant les branches 1 et 3 au ruisseau de Ste-Geneviève des Bois.

 Raccordement au réseau routier.

L'aménagement d'un port aérien et le tracé d'autoroutes desservant Paris sont des réalisations d'actualités égale. 
Dans le cas présent, l'autoroute Sud sera la liaison naturelle de Paris avec son port.

Cependant au cours des travaux, ou ultérieurement si la gare est terminée avant que l'autoroute ait atteint son développement complet, il sera possible d'utiliser un raccordement à la R.N 7 par le G.C 29, complété par l’aménagement d’environ 1 km de chemin.
La présence du port exigera tout un programme de rétablissement des voies de communication.

Le plan exact ne pourra en être dressé qu’avec l’accord des services intéressées et compte tenu du tracé définitivement arrêté pour l’autoroute, tracé qui dépendra de la décision à intervenir à la suite de nos rapports du 29 avril 1937, et du 20 août 1937.
Le projet de l’autoroute prévoyait plusieurs déviations ainsi que l’exécution d’ouvrages d’art.

La présence du port aérien rendra certains ouvrages inutiles mais exigera de nouvelles déviations.

Raccordement à la voie ferrée.

Le raccordement à la voie ferrée serait possible par un embranchement d'environ 4 km. Cet embranchement devrait couper l'autoroute et de ce fait exigerait des travaux de génie civil importants.

Comme les travaux d’aménagement d'une part, les besoins du trafic d'autre part, ne prendront pas ce raccordement indispensable, compte tenu des liaisons routières, nous ne l'avons pas fait figurer au présent avant-projet.

Nature du sol.

Voir étude géologique jointe.

Terrassements. - (voir plan n° 20)  (
)
La création d'un bassin et cela d'autant plus qu'il est de grandes dimensions, sera économique si les terrassements consistent en édification de digues plutôt qu’en déblais. 
Une digue de 5 m de haut à une sélection inférieure à 100 m carrés ; un bassin large de 500 m fournira le cube de terre nécessaire aux deux digues qui l'entourent si on le décape sur en 0 m. 40 de hauteur seulement.

Le terrain auquel nous sommes arrêtés est rigoureusement plat. 
La hauteur maximum à décaper est de 1 m. 50 en certains points de l'axe des bassins et localement 3 m sur les bords, au droit des collines qui se détachent sur le plateau.

En fixant à 80,5 la cote du fond et par conséquent à 84,5 celle du plan d'eau et 85,5 celle des digues, le cube de déblais est d’environ  (S.1) :

2.100.000 m³ pour la première étape.
L'extension du bassin exigerait :

- 2.000.000 m³ de déblais

- 10.500 mètres de digues.

Au cas où l’autoroute serait implantée conformément aux propositions de notre rapport en date du 29 avril 1937 les chiffres seront respectivement (S.2) :

- 2.800.000 m³ de déblais en 1ère  étape pour un développement de 21.600 m pour les digues et

- 2.400.000 m³ de déblais complémentaires pour l'extension avec 12.500 m de nouvelles digues.

En ce qui concerne l'étanchéité à réaliser, plusieurs procédés sont possibles.

La couche imperméable se trouve, à une profondeur variant de 5 à plus de 10 mètres.

Les terrains trouvés sur place se prêtent à l'exécution de corroies imperméables.

Les digues seront constituées par un noyau rigoureusement étanche complété par des talus de pentes très douces réalisés avec les produits du décapage du fond qui sont très argileux.

Suivant les procédés employés et la profondeur en chaque point de l'écran étanche à réaliser, on pourra :

- faire une tranchée en la comblant ensuite de matériaux corroies,

- battre des palplanches métalliques ou en béton armé,

- faire une tranchée pour y construire un mur en béton.

En admettant, ce qui est pessimiste, qu'il faille descendre partout l’écran à la cote de 73,5 sa hauteur moyenne sera de 12 m. 
En admettant un prix de 250 Frs au mètre superficiel, ce qui correspondrait au battage de palplanches métalliques (procédé le plus onéreux), le mètre linéaire de digues coûterait 3.000 Francs, soit pour le bassin :

- 60.000.000 pour la première étape (S.1)
- 30.000.000 pour l'extension (S.1)
Ou
- 63.000.000 pour la première étape (S.2)
- 37.000.000 pour l'extension (S.2)
En admettant un prix de 20 Frs le m³ de déblais utilisé soit en remblai, soit en dépôt (ce chiffre est inférieur à celui admis dans les cas précédents, car il ne suppose pas la mise en oeuvre spéciale, damage, corroyage ; etc… du fait de la présence de l’écran) le prix des terrassements serait :

- 40.000.000 en première étape (S.1)
- 40.000.000 pour l'extension (S.1)
Ou
- 56.000.000 en première étape (S.2)
- 48.000.000 pour l'extension (S.2)
Les dépenses totales seraient donc pour les quatre cas :

- 100 000.000 en première étape   )





       ) S.1

- 70 000.000 extension
       )
Ou
- 120 000.000 première étape
       )





       ) S.2

- 85 000.000 extension
       )
Ces chiffres sont des maxima. 
Une évaluation plus précise exigerait des sondages beaucoup plus nombreux le long des digues et une comparaison des modes d'extension ; celle-ci se fera par l'appel à la concurrence et dépendra des moyens matériels dont disposeront les entreprises.

Les terrassements prévus pour les digues extérieures constituent l’essentiel des travaux de génie civil du bassin proprement dit.

Il y aura lieu d'également :

-d'édifier plusieurs digues transversales arasées à la cote 82,5 conformément aux indications du présent chapitre en

- de ménager, si la construction a lieu par étapes, les amorces des noyaux des digues futures aux extrémités des bassins à prolonger.

-d'aménager entre les branches de la base maritime des bassins d'inondations dans les champs de culture en utilisant le léger relief existant, complété par des digues en terre de hauteur de l'ordre de 1 m.

L’évaluation ci-dessus a été faite en tenant compte de toutes les précautions spéciales que nous jugeons indispensables.

La comparaison avec les autres solutions peut se faire en admettant un prix de 30 Frs pour le m³ de déblais et en majorant de 10 % le cube des terrassements de façon à prévoir en quelques endroits l'extraction d'argile.

Dans ces conditions, les prix de terrassements sont :

- 65.000.000 en première étape   )





     ) S.1

- 65.000.000 pour l'extension
     )
Ou
- 90.000.000 en première étape  )





    ) S.2

- 77.000.000 pour l'extension
    )
Eu égard aux dimensions qui sont de 4 km au moins, pour chaque bande d'envol au lieu de 3, l'économie réalisée en cet emplacement est très importante.
Mise en souterrain de l'aqueduc de la Vanne.

Le développement des bassins exige la mise en siphon de l'aqueduc de la Vanne sur une longueur d'environ 900 mètres.

Les dispositions techniques n'en seront arrêtées qu’après accord avec la Ville de Paris.

De tels travaux sont de pratique courante et en particulier ont déjà été exécutés aux traversées de routes.

L'ensemble de l'opération peut être évalué à environ 2.000.000 Francs.

Evaluation des dépenses.

1° - Solutions 1 :
première étape :
- achat de terrain


16.000.000
- terrassements 

          100.000.000
- aménagement et usine

20.000.000

- divers



14.000.000






          __________

          150.000.000

Extension :

- terrassements


70.000.000

- terrain 



  7.000.000

- divers 



  3.000.000







_________

80.000.000

 2° - Solution 2 :
Première étape :
- total




170.000.000
Extension

- total




  95.000.000

Echelonnement des travaux.

Les caractéristiques actuelles des appareils utilisables pour les vols transatlantiques font que les dimensions que nous avons qualifiées de première étape constituent un minimum.

La réalisation en serait possible, au remplissage compris, en trois ans.

L'extension ultérieure pourrait être réalisée par tranches. 
La totalité peut en être obtenue en moins de deux ans.

Usine d'accumulation.

Le bassin artificiel à réaliser aura une capacité de 25.000.000 m³ si on le limite aux dimensions proposées en première étape, 35.000.000 m³ avec son développement total.

Le plan d'eau est à environ 52 mètres au-dessus de la Seine.

Si on admettait une variation du niveau de 0 m,50, le volume disponible serait de 3.100.000 m³. 
En admettant que la fourniture du courant de pointe ait lieu 6 heures par jour, le débit moyen serait de 145 m³/h, la puissance brute de correspondants 73.000 kw, la puissance nette environ 55.000.000 kw.
Ces chiffres correspondent à la première étape et seraient à multiplier par 1,4 dans le cas de l'extension totale, soit une puissance nette de 77.000 kw.

La puissance maximale de pointe de consommation dans la région parisienne est variable suivant les saisons, mais de l'ordre de 1.000.000 de kw.

L’usine d’accumulation est donc relativement faible. 
On pourrait songer à accroître l’importance en augmentant l'amplitude des variations du plan d'eau. Ceci entraînerait des frais de terrassements (élévation des digues) et de protection des talus.

Pour ces raisons, il ne nous paraît pas intéressant de dépasser 80.000 kw.

Dans ce cas, on aurait à créer dans la plaine de Grigny un bassin inférieur à 4.500.000 m³. Le sous-sol comprend :

- terre végétale
- sable

- gravier
- argile à une profondeur de 8 à 11 m

Le bassin serait réalisé par extension des sablières existantes et rendues étanche par un rideau de palplanches. 
On peut évaluer cet aménagement à environ 30.000.000 Frs.

Il resterait à compléter cette étude par l'aménagement hydro-électrique proprement dit.

Ceci dépasse le cadre du présent rapport et n'est pas d’une grande actualité. 
Nous avons tenu cependant à signaler la possibilité d'installer une usine d’accumulation de 80.000 kw net sous une chute moyenne légèrement supérieure à 50 m.

Conclusion :
L'emplacement retenu réunit le maximum d'éléments favorables, en ce qui concerne la nature du sous-sol et l'alimentation en eau.

Les conditions atmosphériques sont excellentes, analogues à celles d'Orly.

La liaison avec Paris se fera par autoroute ; le trajet durera au plus 20 minutes.

Le relief permet une réalisation très économique ; étudiée comme les autres projets présentés au présent rapport, elles entraînent des terrassements moins volumineux, même en prévoyant des bandes d'envol plus longues de 1 km.

L'aménagement complet, y compris les dispositions de sécurité, peut être évalué à 150.000.000 Frs pour la première étape dont toutes les bandes d'envol ont plus de 4 km.
Enfin, cet emplacement est le seul qui présente, dans un rayon de 35 km autour de Paris, de semblables possibilités d'extension ; possibilités jugées indispensables par les techniciens autorisés et imposées par les dernières instructions que nous avons reçues.

CONCLUSION GENERALE
_____

 L’établissement d'une base provisoire a fait l'objet de la conclusion de la première partie du présent rapport.

Le but essentiel des études demandées à notre Service était la recherche de l'emplacement le plus favorable à l'établissement du port mixte intercontinental de Paris.

L'étude générale de la région parisienne au point de vue géographique, géologie et aéronautique a permis de fixer un petit nombre d'emplacements possibles.

La solution d’aéroport de vallées étant à rejeter il restait :

- la région de Villepinte, proche de Paris, ou l'alimentation et les terrassements créent des difficultés ;

- la région de Trappes qui a également suscité un projecteur d'initiative privée et qui donne lieu à des observations analogues.

- la région de Fleury-Mérogis – Bondoufle et Courcouronnes qui est la plus propice parmi les plateaux du Sud et du Sud-Est.

Quelles que soient les dimensions réalisées en première étape, il serait raisonnable de ne pas réserver suffisamment les agrandissements futurs. Le projet proposé présente à cet égard le maximum d'éléments favorables, ainsi d'ailleurs qu'au point de vue exécution des travaux et alimentations en eau.

Enfin, les dimensions imposées font que nulle par ailleurs à moins de 35 km de Paris, il n’y a de  solution possible dans des conditions économiquement raisonnables.

Nous avons l’honneur de proposer de transmettre le présent rapport à M. le Ministre de l'Air, en suite à sa décision du 10 Août 1936.

Signé Deutsch
AVIS DE L’INGENIEUR EN CHEF

________________

L'étude très complète présentée par le rapport de l'Ingénieur d'Arrondissement a été faite en liaison suivie avec nous. 
Partie d'un programme succinct comportant à un côté immédiat (le choix d'une escale pour hydravions anglais de la ligne d'extrême-Orient) et elle s'est transformée en recherche de l'emplacement d'une tête de ligne pour les plus grands hydravions transatlantiques que l'on peut concevoir dans l'avenir.

Il  a donc fallu examiner la région parisienne sous trois angles successifs :

1° - recherche d'une escale pour hydravions moyens.

2° - mise au point d'une base pour les plus gros hydravions actuellement en service ou déjà projetés.

3° - conception d'une base réservant, aux points de vue de sécurité complète des voyageurs et développement futur de l'aviation, toutes les possibilités vraisemblables (imaginer des dimensions plus larges que nous l'avons fait ne signifierait rien car il peut se faire que dans vingt ans les espaces prévus par nous soient même trop grands si les avions atterrissant ou partent plus verticalement qu’actuellement. (
)
Au cours de notre étude, l’aérodrome terrestre de liaison avec l’Europe ou l'Extrême-Orient est venu se greffer sur le port d'hydravions à construire. Cet aérodrome paraît nécessaire pouvant, si l’atlantique est également traversé par des avions rapides, être la véritable solution du problème posé mais dans un avenir très éloigné.
La décision du Ministre de l’Air du 10 août 1936 qui nous chargeait de la recherche du plan d’eau en vue de l’aménagement aéronautique de la région parisienne ne nous imposait pas d’ailleurs de directives absolues et nous invitait à rester en liaison avec le Service Central des Travaux et Installations. C’est qu’en effet l’étude qui nous avait été confiée avait déjà été partiellement entreprise par un certain nombre de personnalités ayant mis sur pied plusieurs projets distincts convenant plus ou moins.
Les architectes, Ingénieurs, etc. auteurs des projets, ont en générale trouvé certains emplacements intéressants, mais jamais satisfaisants du quadruple point de vue : de l’imperméabilité du sol ou maintien de la cote du plan d'eau (dépenses d'exploitations), des qualités aéronautiques de l'endroit (circonstances atmosphériques défavorables en hiver entraînant une insécurité d'exploitation), des facilités de liaison avec le centre de Paris (commodité des voyageurs), du prix total de l'ouvrage (annuités d'amortissement).

C'est pour cela que notre étude a débuté par un examen sévère des divers projets présentés, a constitué dans cet ordre d'idée par une comparaison avec les diverses solutions trouvées par nous et s'est terminée par une élimination après jugement impartial de toutes les solutions présentées. 

Nous avons en effet poussé le souci de partialité jusqu'à reprendre certaines solutions, les faire profiter des résultats de recherches effectuées par ailleurs, les améliorer ainsi et à comparer ensuite ces solutions modifiées à celle préconisée par notre Service.

Nous résumerons la question en rappelant que nous avons ainsi examiné les emplacements suivants et que nous les avons rejetés pour les raisons également mentionnées ci-après :

TRAPPES.
1) Projet de M. Cassan
2) Projet modifié pour base provisoire

3) Projet modifié pour base de 3 kilomètres
Ces trois projets ont été rejetés pour incertitude d'étanchéité du bassin.

MONTESSON.

Projet insuffisant, même actuellement.

GENNEVILLIERS.
Nous étions très favorablement disposé pour cette solution car le Service de la Navigation de la Seine, qui a également dans ses attributions la lutte contre les inondations, a toujours demandé le maintien de la boucle de Gennevilliers en bassin d'expansion pour les grandes crues. 
La création d'un rapport pour hydravions répondrait complètement à ce désir auquel la création des darses du port de Gennevilliers n'a satisfait qu'incomplètement. 
Nous avons écarté ce projet à cause de la navigation et de son coût élevé.

VILLEPINTE.
1) Projet d'une société de prisée.
2) Nouveau projet résultant d'une étude du Service.

Ces deux projets ont été en définitive écartés comme vraiment trop éloignés de la Marne d'où il fallait faire venir l'eau de remplissage du bassin.

VILLEPINTE-St-GEORGES.

1) Projet d'un Ingénieur Civil.

Bien connus de notre Service qui l'avait examiné comme bassin supérieur d'une usine hydraulique de pompage fonctionnant pendant les heures de pointe de fourniture du courant électrique, à réaliser dans la région parisienne. 
Ce projet a été écarté comme non susceptible de développement.

2) Projet d’aménagement, établi par le Service, de sablières en communication avec la Seine, bien connues de nous puisque leur surveillance nous incombe, tant au point de vue maintien des champs d’inondation qu'application des règlements de la pêche. Ce dernier projet a été rejeté par suite des conditions atmosphériques défavorables dont il souffrirait.

EMERAINVILLE et ROISSY.
Ces projets furent éliminés par suite de leurs faibles dimensions, impossibles à développer dans une région relativement peuplée.
SERRIS.
Projet d'un Ingénieur Civil et projet modifié après étude du Service.

Tous les deux furent mis de côté comme trop loin de Paris, avec possibilité de desserte rapide du port d'hydravions.

De toutes les régions examinées par le Service, sans suggestions réelles de l'extérieur, à savoir :

MASSIS-PALAISEAU
HERBLAY

DRAVEIL

RIS-ORANGIS

LIEUSAINT

COURCOURONNES-FLEURY-MEROGIS

nous avons choisi :

- Comme escale provisoire hydravions moyens l'élargissement de la Seine à Ris-Orangis, d’un coût de trois millions, réalisable en un an.

- Comme tête de ligne des hydravions transatlantiques Courcouronnes-Fleury Mérogis, base en forme d'étoile à trois branches, dont la plus petite, de 4k,200 en première étape, pourrait être portée à 5 km au maximum si l'autostrade Sud n'est pas déplacée, et à 6 km si cette autostrade et ripée vers le Sud.

Cette dernière station comporte, à notre avis, tous les avantages possibles :

- Etanchéité absolue, facilité de maintien du plan d'eau.

- Etablissement dans une région peu peuplée.
- Facilité de communication avec Paris.

- Conditions atmosphériques favorables.

- Réalisation au moindre prix.

Le total des dépenses auquel arrive l'Ingénieur d'Arrondissement en première étape ne doit pas être comparé en effet brutalement avec les solutions présentées jusqu'à ce jour car la solution choisie comporte beaucoup plus davantage et de facilités que toutes les autres qui auraient, si on avait dû les coter du même perfectionnement, exigé des sommes beaucoup plus considérables que les bilans annoncés.

Nous ferons en effet remarquer qu’aucun des plans étudiés jusqu'à ce jour n'a comporté de préoccupations concernant la sécurité de la base d'hydravions au temps de guerre. 
L'Ingénieur d'Arrondissement, dans son rapport, a mis en évidence le supplément de dépenses nécessaires pour doter la base d'une protection contre une bombe d'avion qui, tombant sur une digue, viendrait à endommager celle-ci. 
Le courant d’eau que causerait la moindre détérioration à la digue enlèverait en effet une digue en terre ne comportant pas de masque en palplanches ou en béton armé limitant les dégâts. 
Si l'on supprimait cette sécurité supplémentaire, le prix d'exécution du bassin serait considérablement réduit.

Dans cet ordre d'idée d'ailleurs, pour diminuer la hauteur des digues, on peut être amené à creuser le bassin un peu plus profondément qu'il n'a été envisagé, mais cela, évidemment, au prix d'un surcroît de dépenses. 
Si cette dernière solution était adoptée, l'emplacement choisi a l'avantage qu'un approfondissement immédiat ou ultérieur est possible, étant donné la couche importante d'argile sur laquelle il repose.

En outre, cet emplacement a encore l’avantage, par suite de sa proximité de la Seine et de son faible degré de peuplement, que, si par hasard une digue était démolie en temps de guerre, le retour de l'eau à la Seine ne causerait pas des dégâts catastrophiques, aucun gros villages ne se trouvant dans les vallées susceptibles d'être intéressées.

Enfin, un dernier avantage non négligeable de l'emplacement proposé, c'est le prix relativement bas de l'hectare du terrain. 
En effet, cette région ne comporte pas encore de lotissements importants, par suite de son humidité, comme certaines régions situées parfois à des distances plus grandes du centre de Paris. 
Même comme terrain de culture ils ne sont pas excellents du fait de leur sous-sol et les frais de drainage que sont obligés de faire les propriétaires (conduits de drainage et puits perdus) sont d'une exécution difficile et l'entretien onéreux.

Le rapport présenté par l'Ingénieur d'Arrondissement montre que l'étude a considéré toutes les solutions possibles et en a épuisé le nombre. 
Aucun emplacement convenable n'a été laissé de côté et des sondages complets ont été faits, aussi bien à Trappes cas Villepinte, à Lieusaint qu’à Courcouronnes, d'autres sondages succincts étant faits sur les autres emplacements. 
Nous tenons à préciser ce point pour indiquer qu'il n'y a pas d'autres solutions possibles que celles examinées par nous.

Enfin un dernier point qui peut peser dans la balance pour le choix de la décision du port définitif :

C’est de considérer que même l'escale provisoire de Ris-Orangis est de nature à apprendre aux aviateurs à trouver le chemin de la solution définitive et lorsque plus tard le port définitif aura été créé la solution provisoire aura l'avantage de pouvoir encore servir, soit à d’autres genres d'hydravions, soit même comme terrain de secours.

CONCLUSION.

Nous avons l'honneur de proposer à M. le Ministre de l'Air de fixer son choix, comme tête de ligne d'hydravions transatlantiques, sur l'emplacement de Courcouronnes-Fleury Mérogis, traité comme l'a indiqué l'Ingénieur d'arrondissement dans son rapport.

Si cette solution est agrée nous sommes en mesure, grâce aux études déjà faites, tout en préparant le projet de la base provisoire de Ris Orangis, de mettre également au point le projet du port définitif.

Paris, le 29 Octobre 1937

    L’Ingénieur en Chef,

Signé : GASPARD
PONTS ET CHAUSSEES  
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___________

RAPPORT DE L’INGENIEUR des MINES

Formation géologique. - 
Le plateau qui s’étend entre Gonesse et Villepinte présente la constitution géologique suivante, décrite ci-dessous avec les notations du Service de la Carte géologique.

A la surface, on a la terre végétale et du « limon des plateaux » a1b. Dessous l’assise marno-sableuse a3a, (ludien inférieur) ; puis l’assise des « marnes et calcaires de Saint-Ouen » a2 (bartonien). Enfin l’ensemble repose sur les sables e1 (Auversien).

Terre végétale et limon des plateaux. - (a1b).

D’après les sondages ces formations peuvent avoir de 1 m à 2 m. 50 d’épaisseur les points. Le limon des plateaux est une argile, plus ou moins sableuse, généralement plastique et imperméable.

Ludien inférieur. - (a3a)

Il s'agit de couches normalement sous-jacentes aux grandes masses gypseuses de la région parisienne. Mais, dans la région qui nous occupe, la partie inférieure de la formation ludienne a été seule conservée, le reste ayant été détruit par l'érosion avant le dépôt du limon des plateaux. La partie conservée a une épaisseur assez régulière. Si nous lui rattachons les marnes argileuses jaunes à lits calcaires, qui précèdent les assises des marnes blanches sous-jacentes, l'épaisseur de l'ensemble ludien a, comme le montrent les sondages, de 1 m à 5 m et même 0 m 15 au sondage    n° 2. Ces couches se composent de marnes argileuses, englobant au sondage n° 1 un banc de plus de 1 m de dolomie (dolomie pulvérulente dans le haut) et dans plusieurs autres sondages un banc de sable ou de grès. Le sable, tantôt pur et fin, tantôt argileux ou calcaireux, est assez développé.

On l’observe aux sondages n° a 2, 7, 8 avec souvent plus de 1 m d'épaisseur. Au sondage n° 5 il serait réduit à 0 m 23.

Bartonien (e2). « marnes et calcaires de Saint-Ouen ». -
Il s'agit d'une assise de marnes blanches, souvent peu cohérentes, entremêlées de petits bancs, calcaires. Elle est réputée avoir dans la région 5 à 14 m d'épaisseur, d’après la carte géologique. Les sondages en ont recoupé une épaisseur variable, sans atteindre sa base : épaisseur voisine de 9 m aux sondages n° 1 et n° 8, et de 8 m au sondage 6. Il semble donc que l’épaisseur de l'assise soit plus près de son maximum que de son minimum, dans la région envisagée.

Auversien (e1) salbes. -

Le banc de sable qui forme le substratum de l'ensemble précédent et qui est épais d'une quinzaine de mètres, n'a pas été atteint par les sondages. Il affleure à la surface du sol dans le vallon de Vaudherland, où les assises superposées ont été enlevées par l'érosion du vallon.

Disposition des assises. -

Les assises géologiques s'abaissent légèrement du Nord au Sud entre la région de Louvres                (NE de Gonesse) et celle de Saint-Denis. A Louvres en effet les vallons entaillent le calcaire sous-jacent aux sables « auversiens », tandis qu'à Saint-Denis, à un niveau topographique plus bas, ils n'entaillent que le « calcaire de Saint-Ouen ».

Sur le plateau entre la Patte d’Oie et Villepinte (voir plan ci-joint), les sondages montrent que l'attitude du sommet du bartonien est de 72 à 73 m pour les sondages du Nord (n° 1, 5, 7, 8) et de  65 m environ pour ceux du Sud (n°s 4 et 6). Le sondage 2 donne pour le sommet du bartonien 68 m ou 69 m 90, suivant qu'on rapporte les marnes bariolées blancs et jaune de la coupe au ludien ou au bartonien. Il peut y avoir là une dépression locale de la surface du bartonien, mais cela ne modifie pas le schéma d'ensemble.

La surface topographique du plateau s'abaisse dans le même sens. Son altitude varie de 75 à 80 m aux sondages septentrionaux (n°s 1,2, 5, 7, 8) pour s'abaisser à 72 m au sondage n° 4 et à 68 m au sondage n° 8.

Conséquences. -

L'assise des marnes et calcaires du bartonien formerait un bon substratum imperméable pour le bassin. Elle est assez stable pour supporter des digues de quelques mètres de hauteur. Par contre, les couches ludiennes, marno-sableuses, sont perméables et peu cohérentes, il serait nécessaire de les décaper complètement, ainsi que le limon des plateaux, au voisinage des digues du bassin.

Au versant Nord, où les terrains se relèvent, ces couches devront être entaillées pour obtenir un plan horizontal, mais il pourra être inutile de les murailler, l'eau du bassin projeté ne pouvant s'échapper vers l’amont (sauf contournements possibles à l'Est et à l'Ouest).

Pour éviter des terrassements trop importants, il est nécessaire de choisir un terrain peu incliné. Mais il paraît difficile d'avoir moins de 8 m de dénivellations, en plaçant l'extrémité méridionale près de l'emplacement du sondage n°4 (cote 7). En ce point la  digue devrait descendre jusqu'à la cote 65 pour s'implanter dans le « calcaire de Saint-Ouen. Si l’on plaçait le fond du bassin à la cote 72, il faudrait décaper 4 m d’épaisseur du plateau dans la partie NO du terrain (vers la Patte d’Oie) sur plusieurs km de distance, et de 4 m dans la partie NE (vers le sondage 7). La partie à décaper comprend des marnes à lits calcaires durs, coûteux à enlever.

Pour obvier à cela, on pourrait songer à élever le plan d'eau davantage. Supposons, pour fixer les idées, qu'on mette le fond du bassin à 75 m par exemple dans la partie Nord (ce qui donne un plus profond de 3 m dans la partie Sud qu’au Nord). A l'extrémité Sud, la digue deviendra alors fort importante, entre la cote 65 d'implantation et une cote de 12 13 m plus élevée. Il resterait néanmoins nécessaire de décaper plusieurs mètres du plateau au Nord et NE (5 m au sondage 7 en formations plus ou moins rocheuses). Et il serait en outre nécessaire de prévoir une digue sur la plus grande partie de la périphérie occidentale (au sondage n° 1, à l'altitude 76, les terres argileuses superficielles ont plus de 1 m d'épaisseur).

Evidemment ce qu'on économise en cubage à décaper, a pour contrepartie ce que l'on perd en importance de travaux d'endiguement à prévoir.

L'ingénieur des Mines
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EXAMEN GEOLOGIQUE DU PLATEAU SITUE AU SUD
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___________

RAPPORT DE L’INGENIEUR DES MINES

Formations géologiques. - 
L'ossature du plateau est constituée par la formation des « calcaires, marnes et meulières de Brie », notée par le Service de la Carte Géologique. Cette formation est recouverte par une couche de         « Limon des plateaux », notée et de terre végétale. Au voisinage, (mais en dehors du périmètre étudié par les sondages), la formation supporte également quelques buttes résiduelles de la nappe de « sables de Fontainebleau », nappe qui est presque que partout détruite par l'érosion.

Sous la formation des « calcaires, marnes, meulières de Brie » se trouve la couche de « l'argile verte » qui affleure au flanc de la vallée de la Seine vers le S.O du plateau.

Limon des plateaux. -

C’est une nappe d'argile brune ou rouge souvent sableuse et assez grossière. Son épaisseur dans la région est réputée de 2m à 5m. D'après les sondages ci-joints, elle varie de 1 m 50 à 2 m 50 et paraît s'annuler au sondage 3.

Calcaires, marnes, meulières de Brie. -

L'assise ainsi nommée est constituée par un calcaire marneux qui a subi une altération spéciale, consistant en une silicification irrégulière suivie d'une dissolution du calcaire. Cette altération est dite meulièrisation. Le produit est formé de blocs siliceux cariés (bloc de meulière) enrobés dans une argile rougeâtre parfois sableuse.

L'assise a une épaisseur assez irrégulière, parce que cette altération l’a disloquée un peu, et parce que l'érosion l’a décapée au-dessus, avant le dépôt du limon des plateaux. Au sondage n° 4, elle a   4 m 90 d’épaisseur. Dans les autres, où sa base n’a pas été atteinte, elle a été recoupée sur environ   5 m.

La meulièrisation est loin d’être complète dans cette région sauf en ce qui concerne la partie supérieure, on trouve de l’argile enrobant des blocs de meulière ; au-dessous on a de l’argile mêlée de blocs de calcaire ; ensuite un banc calcaire bien cohérent épais de plusieurs mètres et parfois précédé d’un lit de marne. Au sondage n° 4, ce banc calcaire est remplacé par un banc de marne épais de 1 m/40.

Argile verte. -

La couche d’argile verte n’a été touchée, que par le sondage n° 4. Cette assise, très constante la région, est réputée avoir 6 à 12 m d’épaisseur.

Disposition des assises et conséquences. -

La couche de « calcaires, marnes, meulières de Brie » faiblement inclinée, a une surface supérieur assez bosselée. Par exemple entre les sondages n°s 1 et 2, tout voisins, l’altitude de cette surface varie de 85 m 70 à 87 m 95. Cependant cette surface s’abaisse vers le NO : tandis qu’elle est à une cote de 88 à 90 m au sud, elle est à 82 ou 84 m au NO, d’après le plan ci-joint des sondages.

La surface topographique s’abaisse aussi de 90 à 85-86, du Sud au NO.

Les limons des plateaux sont imperméables quand ils ne sont pas sableux. Mais ceci se produit parfois dans la région étudiée à cause de démantèlement de l’assise des sables de Fontainebleau par les érosions anciennes. Si le plan d’eau était établi sur elle, la couche limoneuse serait alors traversée par les eaux en certains points et mise en communication avec les formations perméables sous-jacentes. Il ne serait d’ailleurs pas possible d’obtenir une surface horizontale étendue sans décaper toute cette couche de limon sur une partie de cette surface, à cause de l’inclinaison topographique.

Il ne parait donc pas possible de se servir du limon des plateaux comme fond de bassin.

Les parties supérieures, argile-sableuses et incohérentes, de la couche meulièrisée, ne présentent guère de garanties d’étanchéité, quant à la partie inférieure non meulièrisée du « calcaire de Brie », elle est certainement perméable en grand. Il est probable que la partie médiane (moins sableuse) serait au contraire imperméable ; mais étant donné son irrégularité d’épaisseur d’un point à l’autre, son utilisation à titre d’écran imperméable sur le bassin projeté serait certainement fort aléatoire.

« L’argile verte » sous-jacente formerait au contraire un écran excellent. Mais elle affleure aux vallées voisines, de sorte qu’elle laisse écouler l’eau venant à sa surface du sol. Ce serait nécessaire au moins sur la périphérie septentrionale et occidentale du bassin projeté car au sud les couches se relèvent ainsi qu'il a été dit.

Si l'on place le fond du bassin à la cote 88, on n’aura pas plus de 1 à 2 m à décaper pour avoir une surface plane étendue. Les masses à décaper seront des terres et limons des plateaux. Le mur périphérique, montant à une cote voisine de 91, devra être implanté à une cote voisine de 79 (sondages N° 5) au nord.

Si l'on désirait décaper davantage, en baissant le plan d'eau du bassin projeté, afin de diminuer l'importance du mur périphérique, il deviendrait nécessaire d'enlever une tranche de l'argile à meulière. La meulière forme çà et là des masses importantes, ou même localement des bancs continus et forts durs. Le décapage deviendrait difficilement réalisable.
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EXAMEN GEOLOGIQUE DE LA REGION NORD DU PLATEAU

DE TRAPPES

      

POUR UN PROJET DE LAC ARTIFICIEL

    ___________

RAPPORT DE L’INGENIEUR des MINES

La zone étudiée est celle figurant au plan 1/10.000 (pièces 3). Comme les autres points de la Région Parisienne, dont le relief atteint la cote 150 environ, le plateau de TRAPPES est constitué par une forte épaisseur (40 à 60 m) de Sables de FONTAINEBLEAU. Cette formation (m, ,) est essentiellement une masse uniforme de sable fin, perméable parfois légèrement coloré ou argileux au contact des couches supérieures. Les vallées voisines qui découpent le plateau descendent plus bas que le niveau inférieur de ces sables, et assurent ainsi le drainage des eaux qui s'y infiltrent.

Au-dessus des sables de FONTAINEBLEAU on rencontre, dans la région qui nous intéresse, l'assise des calcaires et meulières de Beauce (m,) dont l'épaisseur varie de 2 à 7 mètres. La surface de séparation de ces deux couches est assez tourmentée. Dans les sondages que nous avons effectués elle varie de 155,8 à 163,9. Dans cette région le calcaire de Beauce a été complètement  altéré et se compose d'une argile variant du jaune au brun, parfois sableuse. La meulière s’y trouve tantôt en petits rognons, peu nombreux, tantôt, surtout au nord de la sorte étudiée, en blocs compacts de dimensions importantes.

Au-dessus on trouve une formation géologique discontinue les Sables de SOLOGNE m2. On les observe dans l'alignement de l'étang actuel et au Sud du Bois des Clayes. On les retrouve également dans la région de la voie ferrée au Sud de la R.N.10. Leur épaisseur atteint 4 mètres. Leur nature et irrégulière, elle varie depuis un sable granitique à gros grain anguleux à peine argileux, jusqu'à une argile panachée sableuse difficile à distinguer des formations supérieures et inférieures. D'une façon générale cette couche est souvent perméable à cause de ses bancs sableux et au cours du sondage 5 il y eut des pertes d’eaux.

La formation superficielle, le limon des plateaux (a 1 b) a une épaisseur variable. C'est une argile brune sableuse souvent couronnée de quelques décimètres de terre végétale.

Durant la grande partie de l'année l'étang repose sur la couche des meulières de Beauce et sur un affleurement de Sables de Sologne remaniés et colmatés. En période de hautes eaux il baigne les sables de Sologne et le limon des plateaux. A cette époque, pluvieuse en général, les fuites sont difficiles à déceler. Il est à noter que la Bièvre à l'Est et le Ru Mal droit à l’Ouest ont leur source au voisinage de l'étang de Saint-Quentin.

L'extension du bassin présente deux dangers :

a) Atteindre les sables de Fontainebleau. Ceci n'est pas à craindre dans le prolongement de l'étang car le plafond prévu pour le bassin étant à la cote 159 les sondages ont, dans cette région, été descendus jusqu'à la cote 155 sans atteindre le sable. Mais ceci condamne toute extension vers le Nord : Au sondage n° 2 le sable atteint la cote 163,9 et à un sondage effectué par ailleurs près du Bois d'Arcy il atteint 164.

b) Décaper la couche superficielle de sables de Sologne plus ou moins colmatée et atteindre des zones perméables. Les sables de Sologne ne présentent pas de garantie d'imperméabilité suffisante et affleurent de part et d'autre du plateau.

On ne peut donc songer à créer un bassin sans repousser les terrassements pour la fondation des digues jusqu'à la couche de meulière : Ceci exigerait de descendre par endroits à la cote 157 au moins.
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EXAMEN GEOLOGIQUE DE LA REGION DE COURCOURONNES

      

POUR UN PROJET DE LAC ARTIFICIEL

    ___________

RAPPORT DE L’INGENIEUR DES MINES

FORMATIONS GEOLOGIQUES. – 

La région de Courcouronnes est un plateau situé entre les vallées de la Seine et de l'Orge. Ce plateau est constitué essentiellement par les assises à peu près horizontal des « calcaires, marnes et meulières de la Brie » notée m ///a (Sannoisien inférieur) par le service de la carte géologique. Sur les bords, les assises sous-jacentes affleurent au flanc des vallées : c'est d'abord la couche de l ' « argile verte » m /// (sannoisien inférieur) et c'est au-dessous de la couche des « marnes blanches gypseuses » e3 (Ludien).

Cette dernière formation qui la plus basse affleurant le long des vallées voisines, n’entrera pas en ligne de compte dans ce qui suit, car l'épaisseur de l'argile verte et des meulières de Brie dépasse ensemble 10 mètres, sans parler des dépôts superficiels qui les surmontent.

L'assise des « calcaires, marnes et meulières de la Brie » supporte sur le plateau deux genres de formations :

1° - Des masses isolées de « Sables de Fontainebleau » m //

(Stampien) ayant parfois plusieurs km d’extension et 2° une couverture de « limons des plateaux » a1b, couverture presque continue sur tout le plateau et dont l'épaisseur varie de quelques décimètres à quelques mètres.

Ces masses de « Sables de Fontainebleau » sont des témoins épargnés par l'érosion, d'une couche géologique autrefois puissante et continue, ayant recouvert les « Meulières de la Brie ». Elles sont généralement en relief, car un grès fort résistant est souvent noyé dans le sable et donne la solidité à l'ensemble. La carte géologique ci-jointe montre les principales de ces masses ; une autre moins apparente a été révélée par le sondage 8 entre Bondoufle et Lisses.

Les « Limon des plateaux » sont dûs à des altérations et remaniements superficiels et ils se sont accumulés sur tout sur les parties déclives du plateau, c'est-à-dire qu'ils disparaissent en bordure des vallées et près des buttes de « Sables de Fontainebleau » émergeant à la surface du plateau.

Nous allons examiner la nature de chacune des formations géologiques précédentes.

LIMONS DES PLATEAUX. - (A1b) C'est une nappe d'argile brune impure ou de sable grossier. Elle enrobe souvent des débris de meulière sous-jacente, car elle est produite par un remaniement superficiel des formations préexistantes. Elle passe en haut à la terre végétale.

L'épaisseur des « Limons des plateaux » est réputée dans la région être de 2 à 5 mètres, d'après la Carte géologique. Sauf aux sondages 6 et 7 (amincissement des limons car on est près de la déclivité du versant de la vallée e) et au sondage H (épaississement exceptionnel) et sauf au voisinage des buttes de sable, les sondages ont confirmé cette épaisseur.

SABLES DE FONTAINEBLEAU. - Sables siliceux très fins et généralement très purs. Quelques masses de grès y sont enrobées. Cette formation est hautement perméable. Si elle n'avait pas subi d'érosion, son épaisseur dépasserait 50 mètres. Sur le plateau de Courcouronnes, il n’en est conservé que quelques lambeaux réduits. Aux sondages C et E, il y en 4 m 80 et 4 m 40, mais l'épaisseur serait certainement beaucoup plus forte sur la butte sableuse immédiatement au Nord, à cause du relèvement de la topographie. Au sondage D, on n'en a pas trouvé la base après 7 m 55 de traversées.

CALCAIRES, MARNES ET MEULIERES DE BRIE. - (m///a) L'assise ainsi nommée a été produite par une altération ancienne d'un calcaire marneux, qui a été irrégulièrement silicifié, tandis que les parties demeurées calcaires étaient dissoutes. Cette altération appelée meulièisation a donné une roche siliceuse, très cariée et dont les cavités sont occupées par une argile rougeâtre grossière et sableuse. Des poches de sable, tantôt grossier, tantôt plus fin et plus pur, ayant quelques mètres en tous sens, sont contenues çà et là dans la formation. Plusieurs des sondages en ont rencontré, et on en observe facilement au front de taille de la grande carrière de meulière de la Société Piketty (entre Grigny et Plessis-le-Compte). Ces sont isolées entre des masses de meulière enrobée d’argile, et elles ne paraissent pas devoir compromettre la perméabilité d'ensemble de l'assise des « calcaires, marnes et meulières de Brie » dans la région.

Mais la meulièsation est loin d'être complète. Aux sondages 5 et E, l'assise est restée en tout ou en partie à l’état de marno-calcaire. Dans plusieurs autres, sa base présente un banc de calcaire ou de marne conservé.

D'une façon générale, cette assise et irrégulière et disloquée. Sa base repose sur l' « argile verte » sous-jacente par une surface très gondolée avec des dénivellations locales de plusieurs mètres, d'après les sondages et la carrière précitée.

L'épaisseur est de 5 à 6 mètres en général d'après les sondages, mais peut s’abaisser à 3 m (sondage A) et 2 m 30  (sondage J).

ARGILE VERTE. - (m ///b) La couche d'argile verte, bien régulière, est réputée avoir dans la région de 6 à 12 mètres d'épaisseur, d'après la carte géologique.

DISPOSITION DES ASSISES ET CONSEQUENCES. -

La surface du plateau a une altitude très constante entre 79 nappes et 83 m sur plus de 10 km Est-Ouest et 5 km Nord-Sud. Elle s’abaisse est seulement à l'approche des vallées de la Seine et de l'Orge. Les couches géologiques sous-jacentes sont sensiblement horizontales. Néanmoins au centre du plateau, elles sont légèrement déprimées dans la région de Lisses à Fleury-Mérogis, car la surface de base des « sables de Fontainebleau » s’y abaisse à m 74 m 10 (sondage C), 72 m 30 (sondage E), moins de 70 m 75 (sondage D), alors qu'elle est à 75 -77 m plus au Nord, et à des altitudes supérieures à 74 m 45 (sondage H) et à 74 m 95 (sondage B) plus Sud.

Étant donné le peu de dénivellation de la surface topographique, on est amené à envisager un bassin formé à l'aide d un mur périphérique. Les formations superficielles « limons des plateaux » et          « Sables de Fontainebleau » sont perméables. Le mur périphérique devra donc être implanté plus bas, soit dans les meulières, soit dans l'argile verte.

(1) Une première solution est de s'appuyer sur la meulière. Il y a l'inconvénient que la meulière, parfois peu épaisse, à des surfaces inférieures et supérieures très capricieusement gondolées (dénivellations de plusieurs mètres) et l'inconvénient qu'elle est localement sableuse ou calcaire et fissurée. En dehors de ces anomalies locales, l'assise est dans l'ensemble imperméable. En modifiant suivant les points la profondeur d'implantation, et en contrôlant, par sondage à intervalles étroits l’absence de masses calcaires ayant résisté à la meuliérisation, on pourra s’appuyer sur elle. Localement, là où elle présentera des garanties insuffisantes, on sera conduit à la traverser et à s'appuyer sur l' « argile verte » sous-jacente.

(2) Une seconde solution est de descendre systématiquement partout jusqu'à l'« argile verte ». On doit la rencontrer généralement à 6 ou 8 mètres de profondeur, si l'on en juge d'après les sondages (qu'il y aurait lieu toutefois de multiplier le long de tracés adoptés pour le mur).

Ceci ne vaut naturellement qu'à la condition de ne pas faire passer le mur par la zone centrale du plateau (zone Lisses à Fleury-Mérogis), où les profondeurs seraient plus grandes d'après la disposition des assises indiquées ci-dessus.

AMENAGEMENT AERONAUTIQUE DE LA REGION PARISIENNE

_________

RAPPORT DE L’INGENIEUR

______

Par décision en date du 10 août 1936, M. le Ministre de l’Air a chargé le Service de la Navigation de la Seine (2ème Section) de l'étude de l'aménagement, dans la région parisienne, d'une base d'hydravions transatlantiques.

Par lettres du 22 octobre 1936 M. le Ministre de l’Air a fait connaître à M. le Ministre des Travaux Publics que cette étude comporterait certainement des examens géologiques et proposé de désigner M. Raguin Ingénieur des Mines, comme chargé des études et reconnaissances géologiques afférentes à ces travaux.

Par lettre du 9 Novembre 1936, M. le Ministre des Travaux Publics a fait connaître à M. le Ministre de l'Air qu'il accorderait à M. Raguin l'autorisation de prêter son concours en vue des examens géologiques à entreprendre.

La recherche des emplacements effectuée par le Service de la Navigation de la Seine a exigé en premier lieu une délimitation générale des zones possibles, par examen de la carte géologique. Ensuite, après étude topographique et géographique nous avons déterminé les emplacements de chaque zone paraissant réunir le maximum d'éléments favorables et fait procéder en ces endroits à des séries de sondages dont la disposition et la profondeur ont été étudiées en cours de travaux de façon à permettre une reconnaissance suffisante de topographie géologique.

Les emplacements ainsi étudiés ont été :

- le plateau de Trappes, pour lequel nous avons eu connaissance de sondages exécutés par d'autres services ;

- le plateau de Villepinte ;

- le plateau de Lieusaint ;

- le plateau de Courcouronnes-Fleury Mérogis pour lequel nous avons eu connaissance de sondages exécutés par la Ville de Paris ;

L'ensemble des études géologiques, l'examen des échantillons, l'interprétation des observations et renseignements divers ont permis de dresser les rapports géologiques joints à notre rapport du 29 octobre 1937, rapports qui permettent une critique précise des diverses solutions possibles et assurent le maximum de sécurité pour l’avant-projet retenu.

L'ensemble des travaux de sondages a été conduit en collaboration avec M. Raguin qui a fourni les rapports mentionnés ci-dessus.

Nous sommes d'avis qu'il y a lieu de proposer à M. le Ministre de l'Air d'allouer à M. Raguin, Ingénieur des Mines adjoint à la Direction de la Carte géologique de France, une indemnité globale de 2.000 Frs pour le concours qu'il a prêté au Service de la Navigation de la Seine dans l'étude de l'aménagement de la Région Parisienne a demandé par M. le Ministre de l'Air dans sa lettre du 10 août 1936.

Adopté et transmis







par l'Ingénieur en Chef soussigné


Paris le 20 décembre 1937










L’Ingénieur Ordinaire

Signé : B. GASPARD      





Signé : DEUTSCH

B. B





SECRET



16 avril 1938
DIRECTION DES TRAVAUX

LE MINISTRE DE L’AIR
     ET INSTALLATIONS

         - :- :- :- :- :- :- :- :- :- 

à Monsieur le Directeur de l’Enregistrement des

3 eme bureau


     Domaines et du Timbre de Seine-et-Oise

     --------


     --------

Travaux et installations



  VERSAILLES

    de

   l’Aéronautique Civile


  et des

  Etablissements Techniques

        - :- :- :- :- :- :- :- :-


4 ème Bureau


       ____


2 ème Section


     --------


     --------

76  DT/ Civ.

Base Transatlantique
J'ai l'honneur de vous confirmer les indications qui ont été données, au cours d'un entretien récent, à M. LERAY, Inspecteur Principal des Domaines, attaché à votre Services, par le Directeur des Travaux et Installations de mon Département.

Les besoins des liaisons aériennes transatlantiques me conduisent en effet, à la suite d'études poursuivies par le Service des Ponts et Chaussées de la Navigation de la Seine, à envisager la création dans un avenir prochain, d'une base d'hydravions de très grandes dimensions, à proximité immédiate de l'aérodrome dont la réalisation a été décidée dans la région Corbeil- Melun.

La création de cette base transatlantique, trop importante pour être imputée sur crédits normaux, est subordonnée à l'octroi de ressources spécialement votées par le Parlement. 
J'estime ce pendant, étant donné les conclusions très nettes des études, qu'il serait extrêmement intéressant de rechercher dès aujourd'hui quelques options sur les terrains d'emprise de la future base, afin de fixer, avant toute spéculation, une base ferme aux opérations immobilières à venir.

Je vous serais très obligé de bien vouloir donner toutes instructions à votre service pour rechercher effectivement ces options, en accord avec le Service des Ponts et Chaussées de la Navigation de la Seine. 
Les options pourraient être prises sur une trentaine d’hectares au maximum convenablement répartis sur l'emprise de la base.

Le Ministre de l'Air
      Signé : GUY LA CHAMBRE
 DEPARTEMENT




DIRECTION GENERALE
DE SEINE-ET-OISE





DE L’ENREGISTREMENT, DES DOMAINES ET DU TIMBRE

-------------------------

-------------------------








      ___________
       DIRECTION
DE VERSAILLES


___

       N° 4295/135



Versailles, le 14 Février 1939
du Registre de correspondance

DIVISION

bureau

   REPONSE A LA LETTRE


Le Directeur de l’Enregistrement et des Domaines
du 16 Avril 1938
N







      à Monsieur le Ministre de l’Air,


OBJET :







      Direction des Travaux et Installations

Base Transatlantique




  3 ème Bureau

Options.







______

Evaluations immobilières


________

Monsieur le Ministre,

Par dépêche rappelée à la marge, vous avez bien voulu, en confirmant les indications qui avaient été données à M. Leray, Inspecteur Principal de mon Service, par M. le Directeur des Travaux et Installations de votre département, me prier de faire rechercher, quelques options sur les terrains prévus pour l'établissement d'une base d'hydravions de très grandes dimensions, délimitée sur un plan joint.

J'ai l’honneur vous faire connaître que j'ai chargé M. Leray des recherches que vous aviez prescrites. Il a paru opportun à cet emploi supérieur, qui, par ailleurs, apportait également son concours à la réalisation de l'expropriation des terrains nécessaires à l'aménagement de l'aérodrome de Brétigny-plessis-Paté, de ne point se précipiter ses prospections sur l'emprise de la future base, tant qu'eux n'avaient pas été fixés les prix et indemnités diverses dus aux propriétaires à la suite de la procédure d'expropriation des terrains de Brétigny-Plessis-Paté.

Les résultats définitifs de cette opération, qui concernait 120 ha, étaient, on le conçoit, du plus haut intérêt pour servir de termes de comparaison en vue d'éventuelles tractations concernant les terrains de la future base, laquelle n'est éloignée de l'aérodrome de Brétigny (de centre à centre) que d'environ 5 km, les parties les plus rapprochées des deux emprises n'étant séparées que de 3 km environ.

Si l'on ajoute, d'autre part, que, tout au moins pour les parties non boisées, la nature du sol, et, partant des cultures sont absolument comparables à celles des terrains de Brétigny, on est conduit à penser que normalement, les propriétaires des terrains nécessaires à la nouvelle emprise ne devraient pas demander, sauf circonstances spéciales, pour leur terres, une indemnité supérieure à la moyenne des prix pratiqués à Brétigny.

A la suite de longues recherches, tant sur les lieux que dans les documents administratifs, l'Inspecteur Principal, chargé de cette enquête s'est rendu compte que, de façon générale, la superficie totale à exproprier se trouvait être entre les mains d'un petit nombre de propriétaires possédant de très importantes exploitations agricoles.

Dans ces conditions, il lui a rassemblé opportun de tenter d'obtenir d'un certain nombre d'entre eux, des options ou de connaître les motifs qui pourraient les amener à refuser de traiter.

L'emprise intéresse les Communes de :
Grigny.
Ris-Orangis.

Fleury-Mérogis.

Bondoufle.

Courcouronnes.

Des rendez-vous ont été demandés avec les propriétaires suivants :
Commune de Grigny :

M. Piketty, ancien Président du Tribunal de Commerce de la Seine

M. Montalant.

Commune de Ris-Orangis.

Mme. Gomel, tant en son nom personnel qu’en celui de ses enfants 

MM. les Consorts Lot, en la personne de M. René Lot, à Orangis.
Commune de Fleury-Mérogis.

Madame la Marquise de Maille de la Tour Landry, au château de Fleury-Mérogis,

MM.. Lot, sus-désignés.

M. Montalant, également sus-désigné.

Commune de Bondoufle.

MM.. Lot, sus-désignés.

M. le Marquis de Nattes, à Paris.

M. Texier, à Villecresnes (S-et-O) ;

MM. Pastre, à Evry-Petit-Bourg.

Commune de Courcouronnes.

Madame Gomel, ci-dessus désignée.

Lors des entrevues avec ces différents propriétaires, M. Leray, a sollicité des options valables pour une durée d'un an en faveur du Domaine, pour une ou plusieurs parcelles dont les renseignements cadastraux étaient fournis en vue d'éviter toute confusion, laissant à chacun des propriétaires toute latitude dans la fixation d'un prix de base.

En l’état, sur 8 propriétaires ainsi sollicités, 6 ont répondu, par écrit :

MM. Pastre, Texier, Piketty, Lot, De Nattes, Madame de Maille.

Il manque encore les réponses de Mme. Gomel et de M. Montalant, mais il n'a pas paru utile d'insister le défaut de réponse, pouvant, au cas particulier, être considéré comme un refus d'accorder une option.

i Unanimement, les propriétaires se sont refusés à donner à l'Etat une option quelconque, justifiant leur refus pour des raisons différentes qu’il peut être intéressant d'analyser. 
M. Pastre indique que les parcelles qui lui ont été demandées servent de remise et de protection à son gibier et sont indispensables à sa chasse.

M. Texier estime que, vraisemblablement, l'emprise ne se limitera pas aux parcelles indiquées, mais s'étendra sur d'autres parties de terrain et privera ainsi sa ferme de surfaces cultivables. Il indiqué, en outre, qu'il lui serait impossible de proposer un prix dans les circonstances actuelles, sans aucune idée de spéculation, ne permettant guère de faire des « projets à long terme ».

M. Piketty indique, qu'à son avis, les terrains à acquérir doivent être en moyenne évalués à 10.000 Frs de l'hectare ; mais que, pour la partie qui l'intéresse dans l'emprise le prix pourrait être porté à 10 frs, le mètre, s'agissant, dans son esprit, de terres à utilisation urbaine très proche ; à ce dernier prix, il refuse d'ailleurs de souscrire une option.

M. Lot, au nom de l’indivision, refuse sans donner de motifs.

Mme. De Nattes déclare ne pouvoir envisager la question en raison des gros frais engagés récemment, tant pour l'amélioration des terres, que pour l'entretien des bâtiments.

Enfin, Mme de Maille, tout en se refusant à signer tout engagement, fait connaître qu'elle ne s'osera pas, éventuellement, à traiter à l’amiable avec l'Etat. 
Elle indique comme base de discussion le prix de  8.000 frs l'hectare, à augmenter des indemnités à fixer ultérieurement. 
Toutes réserves faites en ce qui concerne la configuration des emprises et le sort des parties de parcelles qui ne seraient pas acquises par l'Etat et dont l'exploitation pourrait devenir très difficile.

Seule cette dernière réponse donne des indications utiles.

Le prix des 8.000 frs, envisagé par Mme de Maille est sensiblement égal à la moyenne des prix pratiqués, pour l'acquisition de l'aérodrome de Brétigny-Plessis-Paté.

Ainsi qu'il a été exposé ci-dessus, la nature des terres de culture étant, sur ces deux terrains, sensiblement la même, la moyenne des prix des terrains nécessaires aux travaux projetés peut être comme précédemment fixée sur la base de 8.000 frs l'hectare, plus indemnités diverses à déterminer spécialement pour chaque cas d'espèce.

En ce qui concerne la partie boisée de l'emprise, ont doit prévoir un prix de base inférieure à 8.000 frs l'hectare ; mais, par contre, certaines parcelles situées sur la Commune de Grigny devront être considérées comme pouvant, éventuellement, recevoir des constructions, et partant est évaluées à un taux nettement supérieur.

En résumé, il me paraît, qu’en moyenne les terrains de la nouvelle emprise, considérés dans leur ensemble, ont une valeur légèrement inférieure, et en toute hypothèse au maximum égale, à ceux précédemment expropriés sur les terroirs de Brétigny et du Plessis-Paté.
Or, ces derniers, d'une superficie approximative, de 120 hectares, ont été acquis, soit par voie de cessions amiables, soit par expropriation moyennant la somme 1.680.000 frs environ, soit sur la base de 14.000 frs l'hectare toutes indemnités comprises.

Je crois devoir faire observer, en terminant, que l'évaluation provisoire ci-dessus, n’engage que ma responsabilité personnelle, l'adhésion préalable de M. le Ministre des Finances, prévue par l'article 103 de la Loi du 31 Mai 1933, étant très expressément et entièrement réservée.

Le Directeur des Domaines,




VICHY, le

     SERVICE DE

l’INFRASTRUTURE

       1er Bureau








LE SECRETAIRE D’ETAT A L’AVIATION







à Monsieur l’Ingénieur en Chef des Ponts

Objets :



Chaussées - Service des Forces Hydrauliques

 Plan d’eau de la



du bassin de la Seine en amont de Paris

Région Parisienne.




2 Quai de Grenelle

        _____






  à Paris (XV)





Référence : Votre rapport du 11 Octobre 1937.

I -  Par rapport cité en référence, vous m’avez adressé un dossier très complet exposant le résultat des recherches effectuées par vos services en vue de l’établissement d’une base aéronautique mixte destinée aux liaisons transocéaniques dans la région parisienne.

Si les évènements survenus au cours des années écoulées depuis cette date ont du faire délaisser provisoirement la poursuite de ces études, le moment parait au contraire venu aujourd'hui à l'occasion de l'étude d'un plan décennal de grands travaux pour l'Equipement National de la France, de reprendre l'étude de cette importante question.

Il apparaît en effet hors de doute, que quelle que soit la forme politique de l'Europe de demain, c'est en France qu'aboutiront la plupart des lignes aériennes transatlantiques (Nord et Sud) à destination de l'Europe continentale, à l'exception peut être des lignes italiennes, et il semble indiscutable que c'est Paris qui doit être choisi comme point d'éclatement du trafic aérien transatlantique.

Il y a donc intérêt, malgré le coût gigantesque des travaux, de donner plus avant l'étude entreprise en l’adaptant d'ores et déjà aux caractéristiques nouvelles prévues pour les gros hydravions.

II - Votre rapport du 11 Octobre 1937 a examiné les divers emplacements possibles de la région parisienne et a conclu en proposant le choix de celui de Courcouronnes-Fleury-Mérogis.

Cette proposition reçoit mon agrément de principe.

Toutefois des progrès réalisés dans les contractions aéronautiques laissant déjà entrevoir que certaines caractéristiques adoptées pour l’étude de l’avant-projet joint à votre rapport seront insuffisantes dans un proche avenir.

En effet, si les longueurs des bandes d’envol prévues comme possibles (4k.2, 4k.1, et 4k.2) et leur largeur (500 mètres) réservent encore largement l’avenir les 4 mètres prévus pour le tirant d'eau des gros hydravions transocéaniques, s'ils sont encore suffisants aujourd'hui, paraissent devoir être fortement augmentés. D'ores et déjà des fonds de 8 mètres doivent être prévus.

Je demande en conséquence, de vouloir bien, compte tenu de l'observation qui précède, faire approfondir l'étude entreprise sur l'aéroport de Courcouronnes et m’adresser dès qu'il vous sera possible un projet complet avec estimation de la dépense totale à prévoir, et tous renseignements que vous jugerez utiles.
ETAT FRANÇAIS






VICHY, le 16 avril 1942
SECRETARIATB D’ETAT
A L’AVIATION

     SERVICE DE

l’INFRASTRUTURE

       1er Bureau

N° 04812 – SI/MCT
LE SECRETAIRE D’ETAT A L’AVIATION







à Monsieur l’Ingénieur en Chef des Ponts






Chaussées - Service des Forces Hydrauliques 

du Bassin de la Seine
 Objets :




du bassin de la Seine en amont de Paris

Plan d’eau de la.




2 Quai de Grenelle

Région Parisienne        _____





 à Paris (XVe)





Référence : Votre rapport du 11 Octobre 1937.

I -  Par rapport cité en référence, vous m’avez adressé un dossier très complet exposant le résultat des recherches effectuées par vos services en vue de l’établissement d’une base aéronautique mixte destinée aux liaisons transocéaniques dans la région parisienne.
Si les évènements survenus au cours des années écoulées depuis cette date ont du faire délaisser provisoirement la poursuite de ces études, le moment parait au contraire venu aujourd'hui à l'occasion de l'étude d'un plan décennal de grands travaux pour l'Equipement National de la France, de reprendre l'étude de cette importante question.

Il apparaît en effet hors de doute, que quelle que soit la forme politique de l'Europe de demain, c'est en France qu'aboutiront la plupart des lignes aériennes transatlantiques (Nord et Sud) à destination de l'Europe continentale, à l'exception peut être des lignes italiennes, et il semble indiscutable que c'est Paris qui doit être choisi comme point d'éclatement du trafic aérien transatlantique.

Il y a donc intérêt, malgré le coût gigantesque des travaux, de donner plus avant l'étude entreprise en l’adaptant d'ores et déjà aux caractéristiques nouvelles prévues pour les gros hydravions.

II - Votre rapport du 11 Octobre 1937 a examiné les divers emplacements possibles de la région parisienne et a conclu en proposant le choix de celui de Courcouronnes-Fleury-Mérogis.

Cette proposition reçoit mon agrément de principe.

Toutefois des progrès réalisés dans les contractions aéronautiques laissant déjà entrevoir que certaines caractéristiques adoptées pour l’étude de l’avant-projet joint à votre rapport seront insuffisantes dans un proche avenir.
En effet, si les longueurs des bandes d’envol prévues comme possibles (4k.2, 4k.1, et 4k.2) et leur largeur (500 mètres) réservent encore largement l’avenir les 4 mètres prévus pour le tirant d'eau des gros hydravions transocéaniques, s'ils sont encore suffisants aujourd'hui, paraissent devoir être fortement augmentés. D'ores et déjà des fonds de 8 mètres doivent être prévus.

Je demande en conséquence, de vouloir bien, compte tenu de l'observation qui précède, faire approfondir l'étude entreprise sur l'aéroport de Courcouronnes et m’adresser dès qu'il vous sera possible un projet complet avec estimation de la dépense totale à prévoir, et tous renseignements que vous jugerez utiles.

[image: image1.wmf]
� L'avant-projet a été établi d'après les plans directeurs du service géographique de l'Armée. Une légère discordance a été constatée entre les levers de la région du bassin et ceux de la région de l'aérodrome terrestre. De plus les renseignements de ces plans directeurs sont limités. Les cotes et cubatures exactes seront fixées, avait exécution, après un lever complet de la zone intéressée.


Le volume des digues (dont le développement est de 19.600 mètres) est du même ordre de grandeur et laissera un léger excédent de déblais qui seront répandus à l'emplacement de l'aérodrome terrestre.





� Nous avons participé en 1921 à la recherche et à la création du grand poste de télégraphie sans fil à grandes ondes de Saigon qui, très largement réalisé (pylônes de 250 m) s'est trouvé inutilement trop grand lorsque les ondes de faible longueur ont pris le pas sur les ondes de grande longueur.
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